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AUX PAYSANS DE SAVOIE

 


 



A vous, chers compatriotes, je dédie ce petit volume.

Il a été écrit pour vous et en quelque sorte par vous, vous le reconnaîtrez en le lisant.

Vous aimez la liberté, mais — et je vous en félicite — vous ne l’avez jamais séparée, même aux époques les plus troublées de notre histoire, de l’ordre que nous définissons en Savoie : le respect sincère de la loi et son observation loyale.

Vous aimez l’égalité parce que vous avez le sentiment du droit et de votre dignité d’homme, mais rien de ces passions malsaines : l’envie, la haine, la colère, qu’engendre quelquefois l’inégalité des conditions : le Créateur, vous le savez, en distribuant inégalement les dons de l’esprit et du corps, les faveurs de la fortune et les hasards de la naissance, a créé lui-même cette inégalité  ; dans sa haute sagesse, il l’a jugée nécessaire sans doute pour entretenir une louable ambition et l’émulation honnête qui élèvent et enrichissent les sociétés, mais il ne l’a voulue ni comme un levain de guerre civile, ni comme un instrument d’oppression.

Vous aimez la Patrie et en la défendant vous avez conquis à la Savoie (il n’y en a toujours qu’une entre nous) un renom de vaillance.

Vous aimez la famille, cette douce et heureuse retraite dans les agitations de la vie.

Dieu, liberté, égalité, ordre, patrie, famille, c’est la République !

A vous, paysans mes amis, d’achever l’œuvre républicaine : elle est à peine ébauchée ! et en la développant, en la consolidant, vous consoliderez ces choses que vous aimez, que nous aimons : liberté, égalité, ordre, patrie et famille.

Vous préparerez à nos familles, qui sont notre amour, notre joie et l’espoir du pays, des jours meileurs que ceux que nous avons traversés !

L’avenir de nos familles et du pays est entre vos mains ; il dépend de vous de nous donner une bonne République ou de nous lancer à nouveau dans des tourmentes qui seront plus terribles que celles où vous vous perdez dans les sombres journées d’hiver, lorsque la neige et l’ouragan font rage.

C’est parce que telle est la vérité et que notre sort est entre vos mains, paysans, que j’ai écrit ces pages dictées, vous le verrez, par ma vive amitié pour vous, par mon amour du pays et par le désir de voir se lever enfin sur la France des jours sereins et un avenir de prospérité.

Dieu et les générations futures vous béniront, si vous comprenez vos devoirs !

 


 


PARENT,

 


Représentant du Peuple.

 


 






RÉPUBLIQUE ET PAYSANS

 


 



Chambéry (Savoie), octobre 1873.

 



J’étais à ma table de travail, la tête plongée dans les mains, en quête d’un sujet pour l’article que j’avais promis à mon ami et collègue T***, lorsqu’un coup discrètement frappé à ma porte vint m’arracher à mes réflexions.

— Entrez, dis-je, et dans l’encadrement de la porte qui s’ouvrit aussitôt, je vis apparaître la figure intelligente d’un vieux paysan mon voisin et en même temps mon ami. Je sautai à sa rencontre, nous nous serrâmes la main avec effusion, et après les premiers compliments : Eh bien ! vous voilà de retour, me dit-il, comment vont nos affaires ? est-il vrai que la République soit bien malade, comme il y en a qui s’amusent à en faire courir le bruit ?

— Qui peut se moquer de vous à ce point ? répondis-je, ce n’est toujours pas l’avis du président de la République, il a dit dans son message en mai : « Il ne sera porté aucune atteinte aux institutions existantes. »

 


 



.... Mais je m’aperçois que je ne vous ai pas présenté mon visiteur : mieux vaut tard que jamais. Mon vieil ami le père André est entre 50 et 60 ans, ridé et cassé avant l’âge par ce rude travail de chaque jour auquel ne s’épargnent guère en toutes saisons les paysans de la Savoie et qui m’inspire autant de respect que de sympathie pour ces énergiques bûcheurs.

Du bon sens, un esprit froid, beaucoup de finesse et un grand amour de son champ qui tient dans son cœur une des premières places après sa famille ; ajoutez un fonds de défiance dans un cœur d’or, et vous connaîtrez mon ami le père André. Cette défiance s’explique : on a tout fait dans certain parti pour isoler le paysan, lui inspirer des préventions contre l’habitant des villes ; elles s’affaiblissent de jour en jour ; pourtant j’ai encore entendu au village la mère dire au petit enfant pour le faire taire : » Gare le monsieur, il va te prendre ! » comme on dirait à la ville : « Gare le croque-mitaine !  »

Le père André sait lire et écrire, il en est très-fier et avec raison, car les écoles étaient si rares il y a 40 ans ! et quels instituteurs, mon Dieu !

Il comprend qu’il faut absolument que la jeunesse fréquente l’école primaire. « Ah ! voisin, m’a-t-il souvent répété, que je plains ceux de la jeunesse qui dans dix ans ne sauront ni lire ni écrire : ils auront peine à se placer.

« Qui est-ce qui voudra employer comme domestique ou comme fermier des gens qui ne savent pas lire, lorsqu’il sera si facile d’avoir des gens capables de signer un bail, de faire un reçu, de tenir un petit compte, et de prendre des notes ? Car il y a, Dieu merci, partout une envie de s’instruire qui fait plaisir à voir.

« Celui qui ne saura pas lire sera réduit à vivre de sa pioche, comme journalier ou manœuvre ; et ce sera une pauvre ressource par ce temps d’impôts qui pleuvent drus comme la grêle de juillet quand elle nous arriva du Ni-volet ou du Grenier ?

« Il n’y aura bientôt plus moyen de joindre les deux bouts à la Saint-Sylvestre, si on est routinier, si on ne fait pas quelque petit commerce, quelque spéculation, honnête bien entendu, et comment réussir si on a eu la cervelle bornée à ce point de ne pouvoir ou de ne vouloir rien apprendre, à présent surtout que les écoles vont mieux que de mon temps ! »

Voilà comment parlait le père André.

Le père André est chez lui, une modeste habitation couverte en chaume, il a quelques champs ni plus ni moins que le commun des paysans de la Savoie ; sa terre est soignée, il y est constamment pour la travailler ou pour la couver des yeux, il fait de la culture intensive, comme M. Jourdain faisait de la prose sans s’en douter.

Je fis apporter un tarat 1 et la conversation s’engagea.

 


 



— Tenez, me répliqua mon voisin, pas plus tard que dimanche nous étions une douzaine à jaser sur la place au-devant de l’église, comme c’est notre habitude à l’issue des offices, lorsque sont arrivés un marguillier et le valet de chambre du baron : « Cette fois, nous dirent-ils, c’est fait : Henri V, — c’est le nom qu’ils donnent à leur prétendant, — va être nommé roi. »

Moi. — Henri V est un Bourbon, le petit-fils de Charles X, que les Parisiens chassèrent en 1830 après une bataille de trois jours. Dans cette famille ils se disent rois par la grâce de Dieu, rien de la volonté du peuple ; l’aïeul Louis XIV disait : la France, c’est moi. Ce parti est le parti légitimiste.

LE PÈRE ANDRÉ. — Ces cancans du marguillier et de son compagnon ne nous firent pas grand effet ; il y a deux ans qu’ils nous riment ce refrain chaque matin, de même que le vieil invalide nous annonce mystérieusement, dans le tuyau de l’oreille, chaque matin, que le fils de l’empereur sera le lendemain à Paris sur le trône !

Moi. — Ah ! ah !

LE PÈRE ANDRÉ. — Ce n’est pas tout, nous en avons un troisième, un monsieur qui a fait un gros magot dans les grandes affaires, comme il dit ; il s’est fixé dans la commune, et il se moque d’Henri V et de tous les Napoléons du monde ! pour lui, le roi France c’est...., aidez-moi donc à dénicher le nom, ils sont si nouveaux, pour nous en Savoie, ces noms....

Moi. — C’est encore un Bourbon ! il s’appelle Louis - Philippe d’Orléans, comte de Paris, dont certains veulent faire un roi parce que son grand-père Louis-Philippe eut l’adresse, après la Révolution de 1830, de mettre la main sur la couronne de Charles X son bienfaiteur et le bienfaiteur de toute sa famille !

LE PÈRE ANDRÉ. — Ces gens sont vraiment amusants ! Quand il s’agit d’éreinter la République et les républicains, oh ! ils sont compères et compagnons...., unis.... comme de vrais larrons en foire.

Mais c’est autre chose, lorsqu’il s’agit des princes, leurs patrons, et de ce qu’ils appellent les DROITS de ces messieurs : — là, plus d’accord ! On les dirait même près d’en venir aux mains !

MOI. — N’en soyez pas étonné  ! Henri V, le comte de Paris et l’ancien prince impérial ont chacun la prétention de régner sur la France, et, comme il n’y a qu’un trône entre trois prétendants, à moins qu’on ne fasse trois lots de la France, si l’un d’eux arrive à l’occuper le premier, les deux autres resteront à la porte avec un pied de nez. Il faut donc jouer au plus fin, pour devancer les autres. Plus on ira, plus il y aura d’intrigues, de menées et de toutes ces choses qui font que le travail chôme, que les affaires souffrent et que tout le monde est inquiet.

LE PÈRE ANDRÉ. — Entre eux ils se ménagent si peu que souvent ils nous scandalisent. — L’orléaniste, le monsieur au gros magot, traite les partisans d’Henri V de... crétins, de fanatiques, qui veulent mettre la France en sacristie, qui feront la guerre à l’Italie pour remettre le pape en possession d’un royaume grand comme un mouchoir de poche et qui ne suffisait pas à l’entretenir ; des bonapartistes, et en cela il est d’accord avec le légitimiste, il dit que ce sont des coupe-jarrets qui ont mené la France à sa ruine, pour avoir toujours agi à leur tête en faisant voter le peuple à la baguette. Vous pensez bien que les orléanistes ont aussi leur paquet ; on les accuse d’être des adroits, des intéressés, d’avoir demandé à la France une cinquantaine de millions à titre de restitution, sans vouloir attendre et patienter — quoique de gros richards — que nous eussions fini de retourner nos poches pour payer les Allemands et en débarrasser la France.

 


 



MOI. — Qu’en pense-t-on au village et que leur répond-on ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Nous trouvons que tout cela n’est pas chrétien ; on peut avoir des intérêts opposés, et pourtant se respecter un peu plus !

MOI. — Très-bien. Mais enfin que leur répondez-vous ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Oh ! quant à répondre, vous savez, on n’est pas si hardi que cela à la campagne, surtout quand ça touche les gros et qu’il s’agit de politique. Mais si on ne répond rien, on n’en pense pas moins, et l’amusant est que chacun de ces gaillards croit que le paysan est pour son prince,et peut-être le fait-il croire à Paris !

MOI. — Mais enfin, ces princes ont-ils des partisans au village ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Comment cela pourrait-il être ?

Pour ce qui est de ceux que vous appelez Henri V et le comte de Paris, nous ne les connaissons ni d’Eve ni d’Adam, et ils nous connaissent encore moins ! Ils ont quitté la France en bas âge, il y a de cela des vingt ans et des vingt ans, sans jamais y rentrer, jusqu’au moment où la République leur en a ouvert les portes en 1871 ; et qu’y a-t-il à espérer de gens aussi étrangers à notre pays ?... Rien, c’est notre opinion. Ils n’ont pas même des traditions de famille qui nous puissent rassurer : leurs pères ne leur ont pas trop laissé de bons exemples ! ils n’étaient pas trop pour le peuple, mais plutôt pour les nobles et les prêtres, et à voir ce qui se passe, nous craignons que les fils ne chassent de race. En effet, par qui sont-ils prônés et recommandés ?

MOI. — Vous parlez en bon Français et en vrai père de famille.

LE PÈRE ANDRÉ. — Pour le fils de l’empereur, assez de Napoléons comme cela ! L’ancien nous attira deux invasions en 1814 et 1815 les Cosaques et les Autrichiens mangèrent et ravagèrent si bien le pays qu’il ne restait rien lorsque vint l’année de la misère où bien des gens moururent de faim, tous les greniers avaient été vidés ! Un Napoléon redevient empereur, en 1852 ; crac ! une troisième invasion, les uhlans au lieu des Cosaques, c’est encore pis. Trois invasions en 50 ans, c’est trop : nous ne nous soucions pas d’en voir une quatrième !

Nous avons besoin de nous refaire : Sedan et Metz sont des malheurs et des hontes trop récents ! nous n’avons pas encore quitté le deuil de nos enfants, et on devrait bien attendre que les pauvres mères eussent séché leurs larmes avant de nous prôner ceux qui les ont fait couler.

MOI. — Vous avez mille fois raison, père André.

LE PÈRE ANDRÉ. — Ceux qui tenaient le plus pour les Napoléon font remarquer aujourd’ hui que le fils de l’ancien empereur est un enfant, au moins un tout jeune homme, et sa mère une Espagnole,et que ce n’est pas à un enfant et à une étrangère qu’on peut songer à remettre le soin de conduire notre barque dans des moments si difficiles, avec un voisin puissant, avide et hargneux,et lorsqu’il y a tant de peine à réparer le mal que ces Napoléon nous ont fait !

MOI. — Evidemment.

LE PÈRE ANDRÉ. — Non, ce n’est pas à des gens qui n’ont pas plus d’expérience que de barbe, à des prétendants qui songeront avant tout à fonder leur dynastie, à lui faire un bon nid ainsi qu’à leurs partisans, à des princes élevés au milieu de flatteurs, au fond d’un palais, dans un luxe qui ne leur permet de connaître ni les besoins ni les misères du peuple, que nous devons confier le sort de 36 millions de Français ! Plus que jamais il nous faut de fortes têtes, des hommes d’expérience, avisés, n’ayant qu’une chose en tête, la France et leurs devoirs envers elle, des gouvernants que nous puissions changer aux élections sans révolution, s’ils ne font pas bien nos affaires. Nous ne sommes pas assez riches pour courir les aventures et faire des expériences.....

MOI. — Assurément, il faut jouer jeu serré, à défaut gare les impôts. Avec la République, la France n’est la propriété ni d’une famille ni d’une caste, ni d’un parti : elle s’appartient à elle-même, sans partage ; elle fera elle-même ses affaires au mieux de ses intérêts, comme font les Suisses et les Américains.

LE PÈRE ANDRÉ. — La jeunesse est en général républicaine ; cela se comprend, l’âge la rend plus hardie, et puis, il faut bien le dire, elle est moins routinière et plus instruite. Mais les chefs de famille viennent tous les jours à la République. Après tout, nous sommes loin d’avoir à nous plaindre d’elle : les affaires ne sont pas trop mal allées du temps de M. Thiers.

Ça va cependant moins bien depuis quelques mois.

Moi. — Et Dieu fasse que le mal n’aille pas en augmentant !

LE PÈRE ANDRÉ. — Le plus petit chômage est déjà lourd pour celui qui vit de son travail, et quand il se prolonge, c’est le pain qui manque à la famille !

MOI. — Ne vous en prenez pas à la République si les affaires sont en souffrance.

LE PÈRE ANDRÉ. — Nous savons bien que les républicains n’y peuvent rien et que si on est toujours dans le provisoire et s’il y a tant d’intrigues monarchiques, ce n’est pas leur faute : ils ne demanderaient pas mieux que de voir la République bien assise et le pays tranquille.

MOI. — Tenez, père André, une comparaison ! Lorsque le meunier du village d’en-bas a fait établir dans le nouveau genre ses moulins dont on est si content aujourd’hui parce qu’ils font vite et mieux, il est allé prendre ses mécaniques au bon coin ; et qu’auriez-vous dit si, après les avoir si bien choisies, il avait eu l’imprudence de charger de les monter sur place non pas celui de qui il les avait achetées, mais un concurrent, un individu qui aurait intérêt à lui faire croire qu’elles ne valent rien, à les faire marcher en dépit du bon sens, afin de l’en dégoûter et de lui faire acheter les siennes ?

Eh bien ! la République est une machine bonne, excellente, mais si on la donne à monter et à conduire à ceux qui n’en veulent pas, qui ont un monarque tout prêt pour la remplacer, il ne faut pas s’étonner si elle va cahin-caha, tant bien que mal, plutôt mal que bien, au lieu de faire le bonheur du pays. C’est la faute non de la machine, mais du mécanicien.

LE PÈRE ANDRÉ. — Il y a une chose qui nous met en défiance contre ces fils de rois et d’empereurs : et eux leurs familles n’ont jamais été pour la liberté, sauf du bout des lèvres ; ils n’ont jamais su vivre en paix avec le peuple, ils se sont fait chasser à coups de fusil deux ou trois fois ; ils recommenceront et nous attireront des révolutions, et ce n’est pas là une recommandation auprès des paysans : nous aimons notre tranquillité.

Il faut bien le dire cependant, on nous débite un mal affreux de la République et des républicains.

 


 



MOI. — Je suis sûr, père André, que ceux qui cherchent à vous effrayer de la République et des républicains sont les mêmes qui vous ont tant travaillés en 1869, pour vous faire donner votre voix à des députés qui en 1870 ont voté la guerre et ont toujours dit amen sur toutes les fantaisies de l’empereur ; les mêmes qui, au plébiscite, vous disaient : voter oui, c’est la paix, l’Empire c’est la paix ; et nous ne cessions de vous répéter que voter oui c’était voter la guerre. Nous ne nous étions pas trompés, car la guerre était déclarée quelques semaines après le plébiscite et un mois plus tard nous étions battus !

LE PÈRE ANDRÉ. — Oui, ce sont bien les gens du plébiscite.

MOI. — Savez-vous ce qu’il nous en a coûté que leurs conseils aient été suivis ? le compte est douloureux, nous avons eu la guerre, une guerre bêtement déclarée, bêtement entreprise. 350,000 Français ont été emmenés prisonniers en Allemagne ; cependant ils s’étaient bien défendus ! mais ils avaient à combattre souvent un contre cinq, avec des canons qui étaient des joujoux de salon en comparaison de la formidable artillerie de l’ennemi.

Après Sedan, Bazaine s’enfermait dans Metz avec ce qui nous restait d’armée. L’ennemi marchait sur Paris.

La situation était terrible ! sauver la France, semblait une tâche impossible ; la République seule eut le courage de l’entreprendre !

Paris n’avait rien de sérieux à opposer à l’ennemi, pas même des portes fermées, a dit Trochu ; on improvisa une défense ; la ville résista jusqu’au dernier morceau de pain, et capitula après cinq mois de misères et de souffrances horribles et un mois de bombardement.

En province, ni armes ni armées : nos grands dépôts étaient à Metz et à Strasbourg, à la gueule du loup : il fallut acheter et fabriquer des canons, des fusils, des sabres, etc. Quant aux armées, on fut réduit à en faire même avec des enfants et des pères de famille : après avoir improvisé l’armement, il fallut improviser l’équipement et l’instruction. Nous pouvons, grâce au gouvernement de la Défense nationale, regarder à ces temps terribles sans rougir et même avec quelque orgueil : nous avons sauvé l’honneur de la France, en tenant, comme une citadelle assiégée, jusqu’à la dernière extrémité  ; nous aurions été déshonorés devant le monde entier, et les générations à venir nous en eussent demandé un compte sévère si, après Sedan, nous avions tendu lâchement et en suppliant les mains à la Prusse orgueilleuse ; non, la France n’aurait plus été la France !

Dans sa visite à la Savoie en 1872, Gambetta, qui avait été l’âme de cette résistance, a été entouré, chacun voulait le voir, lui serrer la main ; on lui criait : « Honneur à vous Gambetta, merci à vous ; vous êtes un grand citoyen, car vous n’avez pas désespéré de la France ! » C’était la vérité c’était le cri du cœur en Savoie, où on est chatouilleux sur cet article ! Français de la veille, nos soldats se sont conduits comme des Français et des meilleurs, ils ont soutenu notre renom, et le ministre de la guerre disait d’eux : « Ils sont de race militaire, » dans la belle lettre qu’il a adressée de Bordeaux aux députés républicains des deux Savoie pour les féliciter de la conduite de nos soldats.

Cette guerre nous coûte l’Alsace et la Lorraine, nos deux provinces les plus riches, et où était la plus grosse partie des fabriques de la France.

Elle coûte cinq milliards qu’il a fallu payer en or aux Prussiens après les avoir eus en garnisaires jusqu’au versement du dernier écu !

Il en coûtera un milliard et demi pour remplacer ce qui uous a été pris en canons, en fusils, etc., à Sedan, à Metz et à Strasbourg, et comme l’empire dépensait sans compter et empruntait, empruntait, même en pleine paix, la France se trouve avec une dette de 20 à 24 milliards, quelque chose comme 600 fr. par chaque tête de Français, hommes, femmes, enfants, sans excepter ceux qui sont à la mamelle, c’est-à-dire 3,600 fr. pour une famille de six personnes comme la vôtre, y compris le tout petit.

LE PÈRE ANDRÉ. — Quelle somme effroyable !

Moi. — Pour vous en donner une idée : le Juif-Errant, en prenant trente fois par minute dans sa poche les fameux cinq sous, aurait employé — à seize heures par jour de ce travail, — 1,935 ans pour payer les cinq milliards de notre rançon.

Au moment de la paix, nous avions 30 ou 40 départements occupés par l’ennemi, nos caisses publiques étaient vides, nos soldats prisonniers, les fabriques fermées, les affaires mortes, en mars éclatait à Paris la plus odieuse et la plus coupable des insurrections...

LE PÈRE ANDRÉ. — Oh ! je me rappelle ces temps, on ne croyait pas possible de s’en tirer sans un miracle.

MOI. — La République a fait ce miracle avec M. Thiers.

Oh ! oui, M. Thiers peut venir en Savoie, il y trouvera l’accueil le plus enthousiaste : nous ne sommes pas des ingrats, nous ! nous avons le culte des grands citoyens et la mémoire du cœur.

Les Allemands, payés avant terme, nous ont débarrassé de leur présence. Le gouvernement quia pris, le 25 mai, la place de M. Thiers, n’a eu qu’à puiser dans le Trésor. M. Thiers avait tout prévu, tout réglé, tout préparé.

En 1815, le roi de France, pour quelques centaines de millions qu’il avait à payer aux Cosaques, fut obligé de faire, pour les trouver, d’incroyables sacrifices. La République a eu plus de crédit, tout le monde voulait lui prêter, on lui a offert jusqu’à 10 et 15 fois les cinq milliards, tant elle inspire même à l’étranger plus de confiance que la monarchie.

Notre armée est superbe ! des régiments magnifiques ! l’ordre est partout, la fabrique a rouvert, les affaires allaient comme sur des roulettes, et si au lieu d’être obligés de vivre au jour le jour, comme l’oiseau sur la branche, dans le provisoire, parce que les royalistes et les bonapartistes, qui ne peuvent pas faire la monarchie, ne veulent pas laisser faire définitivement la République, on avait pu la proclamer et dire au gros commerce, à la fabrique : ça y est ! soyez sans inquiétude, la République est faite pour aujourd’hui, demain et toujours, les affaires seraient encore mieux allées, il y aurait eu sur la planche non-seulement du pain, mais de la pitance, mais du bénéfice pour tous !

LE PÈRE ANDRÉ. — Je comprends qu’on y regarde à deux fois pour commencer de grosses affaires lorsqu’on entend dire presque à chaque pas : « On s’attend à quelque chose, les en nemis de la République veulent jouer leur belle. »

 


 



MOI. — Il a fallu créer de nouveaux impôts, augmenter les anciens, mais à qui la faute ? Est-ce la République qui a déclaré la guerre en 1870 ? Est-ce la République qui endette la France depuis quatre-vingts ans ? Ces gens de malheur qui nous ont mis dans cette affreuse situation, ont l’impudence de crier contre la République et d’intriguer pour mettre la France en puissance d’un roi ou d’un empereur ! S’ils y réussissaient, c’est pour le coup qu’il faudrait vous fouiller pour payer les millions et les millions que coûtent chaque année un monarque, sa famille et les beaux messieurs de la cour. Nous ne sommes plus assez riches pour nous passer le luxe inutile d’un roi ou d’un empereur.

LE PÈRE ANDRÉ. — Au moins par charité, on devrait nous laisser reprendre le souffle.

MOI. — Si on avait laissé la République s’établir paisiblement et définitivement, elle serait entrée dans les voies d’une sévère économie ; mais avec une république sans républicains, on a un budget royal, impérial, tout, excepté un vrai budget républicain ! mêmes dépenses ou à peu près ! économies insignifiantes !

LE PÈRE ANDRÉ. — En rognant les dépenses on eût peut-être pu se passer de créer autant d’impôts nouveaux, si nombreux,que nous y perdons la tête,ils doivent coûter gros à rentrer ! N’y aurait-il pas eu moyen de les éviter ou d’en diminuer le nombre en taxant chacun suivant sa fortune ? c’est ce qu’on appelle, je crois, l’impôt sur le revenu.

MOI. — Il faudra remettre cette question à l’étude, aujourd’hui que les Prussiens sont partis et que l’emprunt est couvert ; la République ne manquera pas, une fois établie, d’examiner ce qu’il y a de possible ; bien des richesses ne payent rien dont le revenu est cependant plus élevé que celui de la propriété foncière d’égale valeur.

Pour les dépenses vous avez encore raison, il y a des traitements qui sont peut-être trop gros, au moins pour le quart d’heure, où il faut trouver tant d’argent pour les dépenses indispensables : et puis,n’y a-t-il rien à rogner sur la quantité  ? Les employés foisonnent et on en augmente le nombre d’année en année, si bien qu’il y en aura bientôt un dans chaque montée à la ville, sans compter ceux des campagnes ; — avec les employés, viennent les règlements,et tant de règlements et d’employés sont quelquefois un embarras pour les affaires même les plus honnêtes. Là où nous avons 10 employés, l’Allemagne en a 5, l’Angleterre 2 ou 3, la Suisse 1, et les choses n’en vont pas plus mal chez nos voisins, elles vont même mieux.

Il doit convenir aux rois et aux empereurs d’avoir beaucoup de places à donner, ils peuvent ainsi tenir plus de familles dans leur dépendance, mais la République n’entend pas de cette oreille-là. Il faut ce qu’il faut et rien de plus.

Il ne s’agit pas de destituer ceux qui sont en place, non, seulement à mesure qu’ils seront mis à la retraite, on ne les remplacera pas.

 


 



LE PÈRE ANDRÉ. — Les emplois ! c’est votre affaire à vous gens des villes ; nous n’en profitons guère. Il n’y aurait à notre portée que les emplois d’instituteurs et d’institutrices, où nous pourrions caser quelques-uns de nos enfants ; encore sont-ils rares, un par commune, et puis les meilleurs postes ne sont pas pour ceux qui pourraient avoir une famille ; aussi on est découragé, l’emploi est pénible, mal payé, à peine de l’eau à boire, et cependant le pauvre maître d’école est tiraillé, persécuté, déplacé, jamais sûr du lendemain ! comment veut-on qu’il ait le cœur à sa besogne, et son dévouement ne mérite-t-il pas un autre traitement ?

C’est de ce côté qu’il y a à faire ! tant que je ne verrai pas l’instituteur encouragé et honoré comme il le mérite, en position d’élever une famille, je dirai : la France n’est ni juste ni bonne mère pour ceux qui instruisent et forment la jeunesse....

MOI. — Assurément, et...

LE PÈRE ANDRÉ. — Des promesses, il y a longtemps qu’on nous en fait sans jamais en tenir aucune !

Moi. — Vous ne dites pas cela de la République, je suppose ? Où, quand et comment a-t-il été possible ou permis aux républicains de faire quelque chose en faveur de l’instituteur, de lui rendre la vie plus douce, plus honorée, de.....

LE PÈRE ANDRÉ. — Je le sais bien ; aussi n’ai-je entendu parler ni de la République ni des républicains. Pas moins beaucoup de gens se dégoûtent en voyant que plus ça change, plus c’est toujours la même chose.

MOI. — Vous croyez qu’il y a changement parce qu’un souverain remplace un autre souverain ? vous avez tort ! D’un roi à un empereur, et d’un empereur à un roi, il n’y a pas l’épaisseur d’un cheveu, même quand ils arrivent par des révolutions ou des coups d’Etat. Dans ce monde-là on promet toujours plus de beurre que de pain, quand on est prétendant.

LE PÈRE ANDRÉ. — Et ces gens, dont je vous parlais, disent souvent : « royauté, empire ou République, que nous importe ! les villes s’arrangeront comme elles pourront, le soleil se lèvera toujours bien pour mûrir nos récoltes et il ne nous en faut pas davantage. »

MOI. — Impossible de raisonner plus mal. Méfiez vous de ce langage, ce sont vos ennemis qui vous soufflent ces idées.

Personne, je vous l’affirme, n’est intéressé à la République, à son maintien et à sa prospérité autant et plus que le paysan, et il dépend du paysan que la République soit le meilleur des gouvernements ou le pire de tous, à lui la responsabilité.

Vous souriez ?

LE PÈRE ANDRÉ. — J’aimerais bien savoir le pourquoi et le comment.

 


 



MOI. — Eh bien, causons-en ! Savez-vous combien vous payez d’impôt chaque année ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Je puis vous le dire. Je conserve les feuilles d’avis du percepteur.

MOI. — L’impôt de la feuille d’avis est l’impôt direct, mais il y a encore l’impôt indirect, celui que vous payez quand vous achetez, lorsque vous passez un contrat, lorsque vous héritez de quelqu’un, etc., puis l’impôt qui est à la charge de l’industrie et du commerce : patentes, douanes, etc.....

LE PÈRE ANDRÉ. — Oh ! pour ces derniers, ils sont lourds, on le dit, mais les marchands gagnent assez, c’est leur affaire et non la nôtre !

Moi. — Erreur ! les marchands se remboursent sur vous, ils reprennent dans votre poche l’impôt qu’ils ont tiré de la leur.

Ainsi, le cordonnier qui vous a vendu vos souliers est allé prendre le cuir chez le tanneur et les fournitures chez d’autres marchands : le tanneur, avant de vendre le cuir, a fait son compte : tant pour la peau fraîche, tant pour la transformer en cuir, tant en impôts, patentes, portes et fenêtres et autres frais généraux, tant pour son bénéfice, et de cette manière il a vu à combien lui revient le cuir et à quel prix il doit le vendre pour n’être pas en perte. A son tour, le cordonnier en a fait autant pour son prorpe compte, et le prix de votre paire de souliers payera sa main-d’œuvre et contribuera à rembourser les frais et les impôts de ceux qui ont vendu le cuir, les fournitures ; vous avez donc tort de dire : « ah ! des impôts sur le commerce ! ça ne me regarde pas, les négociants gagnent assez, tant pis pour eux ! » c’est tant pis pour vous qui serait plus vrai.

LE PÈRE ANDRÉ. — Oui, à ce compte, nous remboursons le plus gros, et il est possible que ce que nous payons au percepteur soit encore la moindre somme.

MOI. — Sans doute ! Le paysan est le nombre, et le nombre est le gros consommateur.

LE PÈRE ANDRÉ. — Voyons si j’ai bien compris : Il y a dans la commune 130 familles de paysans, pour six familles de propriétaires, bourgeois ou nobles, vivant de leurs rentes ; chacune des 130 familles, même les plus aisées, dépense moins qu’une des six autres ; mais réunies les 130 doivent, au bout de l’année, quelque économes qu’elles aient été, avoir acheté chez les marchands bien plus, 50 fois plus, que les six familles de rentiers ensemble. Est-ce cela ?

MOI. — Parfaitement.

LE PÈRE ANDRÉ. — Le paysan est donc bien le gros consommateur.

Moi. — De mieux en mieux : pour une paire de bottes vernies, on vend 100 paires de vos souliers, et vous êtes si bien les gros acheteurs que, lorsque la récolte est bonne, la fabrique travaille, le commerce prospère : en effet le paysan achète et dépense ; mais s’il est obligé de se restreindre parce que la récolte manque, les affaires s’en ressentent, la fabrique chôme, le commerce languit et vous dites qu’il n’y a point d’argent.

LE PÈRE ANDRÉ. — Eh bien ! je voudrais que tout le monde vous entendît, on s’intéresserait un peu plus au paysan....

MOI. — Attendez donc.... Le paysan dépend des villes autant que les villes dépendent du paysan. Si le commerce va, si les fabriques ont des commandes pour l’intérieur ou pour l’étranger, il y a du travail et le travail c’est de l’argent ; alors les gens des villes se tiennent mieux, vos denrées se vendent à faire plaisir ; mais que le travail manque, ouvrier, commerçant, industriel, tout le monde réduit sa dépense, on achète moins, vous avez de la peine à vendre vos denrées, vous les donnez meilleur marché ou à crédit, vous vous plaignez que l’argent ne roule pas.

Ainsi, mon ami, personne n’a le droit de vivre en égoïste, tous les intérêts se lient et se tiennent ; il en est de la société comme du corps, un membre ne souffre pas sans que tout le corps ne ressente la douleur. Les villes ne peuvent pas être indifférentes au sort des campagnes pas plus que les campagnes au sort des villes : l’agriculture, l’industrie, le commerce vivent et prospèrent les uns par les autres, et jamais les uns sans les autres.

LE PÈRE ANDRÉ. — Je ne m’en doutais guère ! il faut s’aimer les uns et les autres, tant mieux ! il y a longtemps que cela a été écrit.

MOI. — Sans doute. Le paysan a donc le plus gros intérêt dans les questions d’impôts, même quand ils semblent lui être le plus étrangers !

LE PÈRE ANDRÉ. — Aussi il y a des malins qui prétendent que paysan vient de payer ; paysan : payant, c’est donc bien vrai ?

MOI. — Non. J’aime mieux croire que paysan vient de pays ; paysans : gens du pays, comme si le pays s’incarnait dans le paysan, et vous devez être fier de ce nom.

Autre exemple : Sur un champ de bataille il tombe vingt mille braves soldats, tués, blessés ; oùles deuils sont-ils plus nombreux, où voit-on plus de pauvres mères en larmes ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Vous me le demandez ! à la campagne, pardienne ! elle fournit les trois quarts des conscrits !

MOI. — Voilà donc deux choses les plus importantes pour un pays, l’impôt et la guerre, qui, loin de passer par - dessus vos têtes, vous arrivent directement en pleine poitrine à vous, campagnards, plus qu’à personne autre : continuez à vivre dans l’indifférence, à ne vous inquiéter de rien, tant que le soleil mûrira vos récoltes, ni de ce qui se passe à Paris, ni de ce que fait le gouvernement, ni des candidats à choisir aux élections ; mais aussi vous n’aurez pas le droit de vous plaindre si un beau matin vous vous réveillez en pleine tourmente, avec une guerre comme l’a faite l’empire, à qui les paysans avaient imprudemment accordé toute leur confiance !

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est trop vrai. Mais comment faire ?

MOI. — Conment faire ? nous allons le chercher ensemble.

 


 



MOI. — Ces impôts si lourds et dont vous payez la plus grosse part, savez-vous qui les établit ?

LE PÈRE ANDRÉ. — A vrai dire, je ne pourrais vous répondre de suite, j’ai déjà assez d’embarras à trouver le moyen de les payer.

MOI. — Voici une feuille d’avis du percepteur : remarquez qu’elle renferme deux colonnes ; dans l’une figure ce qui revient à l’Etat, qui l’emploie plus ou moins utilement en dépenses générales ; dans l’autre est la part de la commune et du département. Comment s’établissent ces parts qui, réunies, forment le total que le percepteur exige de vous en employant la contrainte si vous ne payez pas ou si vous êtes en retard ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Je crois que le conseil municipal vote la part qui revient à la commune.

Moi. — Très-bien. Le conseil municipal délibère de faire telle ou telle dépense en sus des dépenses obligatoires : plus il votera de dépenses, plus il vous demandera d’argent.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est clair, puisque la dépense se paye avec l’impôt, à moins qu’il n’y ait des revenus en biens ou en rentes, ce qui est très-rare ! par conséquent plus le conseil sera économe, moins il dépensera, moins il y aura dans cette deuxième colonne.

MOI. — Ce qui se passe à la commune se passe au conseil général du département et à l’Assemblée nationale ; plus ils dépensent, plus les impôts sont élevés.

Eh bien ! qui est-ce qui nomme le conseil municipal, le conseil général du département et l’Assemblée nationale, de qui nous viennent tous les impôts sans exception ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Ce sont les électeurs.

MOI. — Oui, les électeurs, et ils sont libres de voter pour qui bon leur semble ! Seulement plus c’est important, moins le paysan s’y intéresse et s’en inquiète ; il est tout feu pour l’élection du conseil de sa commune, peu lui importe le reste, au moins un certain nombre de campagnards sont dans ce cas.

LE PÈRE ANDRÉ. — Le conseil communal nous touche de si près ! comme on fait son lit on se couche.

MOI. — Mais, malheureux ! le conseil général vous touche de plus près encore. Des deux conseils, il est celui qui fait la plus grosse dépense et qui vous demande par conséquent le plus d’argent ; le conseil communal est en outre soumis à prendre son avis ou à obtenir son autorisation ; c’est le conseil général qui répartit les impôts directs, les subsides entre les communes.

L’Assemblée nationale, c’est bien autre chose ! elle vote par milliards les dépenses et les impôts, elle nomme le président de la République, décide de la paix ou de la guerre, elle fait les lois, il dépend d’elle de vous retirer la nomination de vos maires, de rendre votre école primaire gratuite, etc., et en comparaison d’une telle importance que peut être celle d’un conseil municipal ?

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est bien vrai ; dans les campagnes on ne réfléchit pas toujours assez.

 


 



MOI. — L’Assemblée nationale, le conseil municipal et le conseil du département sont nommés aujourd’hui par le suffrage universel.

Avant la République de 1848, si traîtreusement étouffée par Louis-Napoléon, il y avait en France, pour élire le conseil municipal et le conseil général, 2,000,000 d’électeurs, et pour les députés, 250,000 électeurs, pris dans les gros bonnets de chaque commune ; les autres 36 millions de Français ne comptaient que pour payer les impôts et pour la conscription.

C’était odieux et injuste.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est tout de même vrai. Nous sommes des hommes comme les autres, on sait bien nous trouver pour les tailles et pour le service militaire, il n’est que juste que nous ayons le droit de voter lorsqu’il s’agit de nommer ceux qui dépensent les tailles et qui décident de la paix ou de la guerre.

Quand même on n’est pas bien instruit, il y a du bon sens, du cœur et l’amour du pays dans les campagnes tout autant qu’ailleurs, et après tout,si on n’est pas bien instruit, ce n’est pas tout-à-fait notre faute, on n’a pas fait grand’ chose pour nous éclairer !

MOI. — Les rois s’étaient toujours refusés à reconnaître à tous les Français le droit de voter.

Les républicains de 1848 trouvèrent odieuse, inique cette exclusion du grand nombre au profit de quelques-uns ; d’un trait de plume il décrétèrent que tout Français majeur serait électeur, tant qu’il n’aurait pas subi certaines condamnations afflictives : c’est le suffrage universel.

C’est donc à la République, voisin, que vous devez d’être électeur et de compter ainsi pour quelque chose : avant elle, vous étiez un zéro sans chiffre, aujourd’hui grâce à elle vous êtes une unité qui vaut une autre unité  : à chacun son bulletin, il n’y a ni gros ni petit devant l’urne électorale ! La République a brisé cette dernière chaîne de votre esclavage, car c’est être esclave que d’être privé de ses droits d’homme, que d’être à la merci de quelques-uns, de n’être propre à rien, si ce n’est à payer l’impôt et à faire le service militaire.

Bien des gens voudraient revenir en arrière, y réussiront-ils ? espérons que non ; en tout cas les républicains ne négligeront rien pour vous conserver en entier tous vos droits d’hommes et de Français !

Il y a maintenant dix millions d’électeurs, et sur ces dix millions combien appartiennent aux campagnes ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Je parierais pour les deux tiers.

MOI. — Et vous ne vous écarteriez pas beaucoup de la vérité, et maintenant qui sont ceux qui sont nommés lorsqu’il y a élection ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Ce n’est pas bien malin ! ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.

MOI. — Par conséquent les élections appartiennent à ceux qui ont le plus de voix à donner, et ai-je besoin de vous dire à qui ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Aux paysans ! le paysan qui est le gros consommateur est donc aussi le gros électeur ?

Moi. — Oui ; grâce au suffrage universel et à la République qui vous l’a donné  !

LE PÈRE ANDRÉ. — Je vois où vous voulez en venir. Le conseil municipal, le conseil général du département, l’Assemblée nationale seront ce que les paysans les feront, et ainsi ils seront républicains, royalistes, bonapartistes, suivant que nous nommerons des royalistes ou des bonapartistes, tout comme au plébiscite où les campagnes ont fait les millions de oui.

MOI. — Oui, mais si vous envoyez des royalistes ou des bonapartistes à l’Assemblée elle pourrait mettre sur le trône un roi ou un empereur et, comme cet imbécile d’Esaü, vous auriez vendu votre droit d’aînesse ; seulement, au lieu de recevoir le moindre plat de lentilles, il vous faudra retourner vos poches pour payer les dépenses du monarque et de la cour, ce qui n’est pas une petite affaire, et s’il plaît au roi ou à l’empereur de batailler contre un voisin, il enverra vos enfants et vos petits-enfants recevoir les coups, et de ces robustes jeunes gens, élevés avec tant d’amour et à la sueur de votre front, qui devaient être les soutiens de vos vieux jours, combien ne reverront plus le toit paternel, et auront vainement appelé leur bonne mère pendant l’agonie d’une mort cruelle ! Vous n’aurez pas même la consolation de pouvoir toujours vous agenouiller sur une tombe et de dire : prions pour lui, il est là  ! Pendant qu’on pleure dans la chaumière, il y a des gens qui appellent cette jeunesse de la chair à canon !

En République, vos Assemblées nationales n’ont personne au-dessus ou à côté d’elles qui leur impose ses volontés ! elles ne seront pas portées pour la guerre, soyez-en certain, et si vous faites de bons choix, elles seront économes et amies d’un sage progrès. S’il y a un monarque, il faudra qu’elles comptent avec lui, et il finira toujours par trouver le moyen d’avoir raison contre elles, même quand il serait dans son tort.

. LE PÈRE ANDRÉ. — Oui, nous aurions fait tout de même une fichue besogne, nous aurions fourni les verges pour nous fouetter.

MOI. — Remarquez en outre, voisin, que si vous n’êtes pas contents des députés que vous avez nommés, vous pouvez les changer à la 1re élection, tandis qu’un monarque, il faudra le garder jeune ou vieux, bon ou mauvais, ou faire une révolution.

LE PÈRE ANDRÉ. — Ainsi, nous faire peur de la République c’est comme qui dirait nous faire peur de nous-mêmes, puisqu’elle sera ce que nous la voudrons, ce que nous la ferons aux élections.

Mais... j’y pense, et les villes ! elles comptent bien aussi.

MOI. — On y tient autant et plus que vous à la tranquillité. Vous ne soupçonnez guère à la campagne que les révolutions et les guerres sont bien plus ruineuses pour les villes que pour vous ; une fois que vous avez jeté la semence en terre, elle lève, le blé grandit et mûrit, la récolte arrive toujours, dépendant des saisons et jamais des événements politiques ; mais dans les villes, où il n’y a de récolte que le travail personnel de chacun, si le travail ne va pas, on ne récolte pas, et le travail ne va pas si la France est mise sens dessus dessous par la guerre ou la Révolution.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est tout de même vrai ; et,si elle le comprenait,la jeunesse ne serait pas aussi portée à quitter le hameau pour les villes.

Moi. — L’ouvrier craint d’être ramené au vieux temps où le noble et le prêtre étaient tout, et cette appréhension dicte souvent ses votes. Il est en majorité dans quatre ou cinq grandes villes, un cinquième des députés ! dans l’élection des autres quatre cinquièmes, c’est vous qui l’emportez.

Les paysans sont donc maîtres des élections ; qu’ils s’en prennent à eux-mêmes, si les choses ne vont pas.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est compris et bien évident, je dirai même que les campagnes sont responsables envers le pays puisqu’elles font le gouvernement. Mais c’est tout de même embarrassant que de mener une aussi grande barque !

Pour nos petites affaires, nous les connaissons, nous savons nous en tirer ; je n’achète pas un bœuf si j’ai besoin d’une vache. Mais la politique, c’est compliqué, trop compliqué pour nous, et nous ne lisons guère les journaux faute de temps et d’argent pour les acheter.

MOI. — Il est toujours possible de se renseigner sur un candidat, au moins par à peu près, de savoir ce qu’il a pensé, ce qu’il a été  : si vous vous en inquiétez, vous pourrez sans doute commettre des erreurs, mais rarement, tandis qu’en allant à l’aveuglette on se trompe presque toujours. Défiez-vous surtout de ceux qui, après avoir été réactionnaires, royalistes, impérialistes, viennent à la veille des élections vous dire : je suis républicain ! il faut les examiner de plus près que les autres, ces convertis ! Il y a des gens très-honnêtes en affaires qui n’ont plus de conscience quand il s’agit de la politique. Ainsi, combien qui, pour se faire nommer, ont dit qu’ils voulaient la République et qui, une fois députés, travaillent contre elle comme des diables pour mettre à sa place un roi qui leur donnera de beaux emplois, des décorations, etc.

 


 



MOI. — Si nous demandons l’instruction, c’est bien un peu pour que chacun puisse faire son petit examen, lui-même, lorsque vient une élection ; le travail de l’école instruit et en même temps exerce, développe le bon sens, la mémoire, l’intelligence.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est vrai, j’ai toujours compris qu’il faut être instruit : tenez, quand je pense que le bulletin de mon voisin qui ne sait ni A ni B, et qui distingue à peine sa main droite de sa main gauche, pèse et compte dans l’urne autant que celui de M. Thiers, je me dis : oui, il faut pousser les enfants à l’école, autrement les ignorants nous porteront malheur, comme ils l’ont déjà fait en 1869 et en 1870 !

MOI. — Vous avez mille fois raison, et il y a entre les républicains et leurs adversaires cette différence que les républicains sont de votre avis, tous unanimes pour réclamer à cor et à cris des écoles où les enfants reçoivent une instruction sérieuse, solide, morale, qui en fasse des hommes et de bons Français. Nos adversaires, au contraire, ne veulent pas d’instruction pour le peuple, ou si ils en veulent c’est peu et conforme à leurs vues. Pourquoi ont-ils tant peur de la lumière s’ils ne méditent ni trahison ni mauvaise entreprise ? Nous ne craignons pas le grand jour, nous ; au contraire, nous le recherchons, parce que nous ne voulons que le juste et l’honnête, le bon et le beau !

Une des raisons de l’antipathie de ces gens-là contre l’instruction, c’est que plus la campagne sera instruite, plus elle sera républicaine, car la République est le gouvernement par excellence, le règne de l’ordre, de la justice et du bon sens, et ils ne veulent pas de la République, elle ferait vos affaires, mais elle ne fera pas les leurs !

Le peu d’instruction qu’on a donné a déjà bien changé les idées depuis quelques années ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Certainement. Il n’y a pas encore longtemps, on ne pensait à rien chez nous ; on laissait les choses aller sans s’en inquiéter, il semblait qu’on n’était pas du pays, et beaucoup se signaient par peur, au seul mot de République !

Rien de crédule comme un ignorant !

MOI. — Une nation ne peut tenir sa place et prospérer sans l’instruction. C’est pour cela qu’il faut rendre l’instruction obligatoire jusqu’à ce que tous les chefs de famille étant instruits comprennent d’eux-mêmes l’importance de l’école, et, ce jour venu, il ne sera plus nécessaire de les contraindre à y envoyer leurs enfants.

LE PÈRE ANDRÉ. — En effet, ceux d’entre nous qui savent lire et écrire ne marchandent pas lorsqu’il s’agit de l’école et de la faire fréquenter par l’enfant.

MOI. — C’est continuer l’œuvre du créateur que de travailler à développer ces dons magnifiques de l’intelligence et de la raison qui font l’homme maître de la terre et de tout ce qui l’habite.

Quelle plus noble tâche !

Plus les populations seront instruites, plus elles seront morales et honnêtes, et moins il y aura de crimes et de délits. La religion ne fait pas tout ! D’après le rapport du ministre de là justice, en France, sur 4,189 accusés, en 1870, plus d’un tiers était illettré (soit 1,515), et 1,835, soit un autre tiers, étaient à peu près illettrés, car le rapport dit qu’ils savaient imparfaitement lire ou écrire : ainsi, sur six accusés cinq sont illettrés !

Les deux classes de la société dont l’instruction a été le plus négligée sont assurément les laboureurs et les ouvriers ; eh bien, précisément, sur ces 4,189 accusés, il y a 1,572 laboureurs, soit plus d’un tiers, et 1,278 ouvriers.

L’ignorance est donc la pourvoyeuse la plus active des prisons.

On prétend que rendre l’instruction obligatoire, c’est attenter à la liberté du père de famille ; jolie liberté, que celle qui consiste à permettre à un père idiot, avare ou entêté, de ruiner l’avenir d’un pauvre enfant, de le condamner à la misère ou d’en faire un gibier de prison !

La société a-t-elle le droit de se défendre contre les malfaiteurs ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Assurément. C’est ce qu’elle fait tous les jours, avec les codes, les juges, les gendarmes, la prison et même l’échafaud !

MOI. — Si elle a le droit de punir, elle a le droit et le devoir de prévenir, et par conséquent de rendre l’instruction obligatoire, puisque les illettrés fournissent les cinq sixièmes des accusés et que l’instruction diminuera nécessairement le nombre des malheureux qui chaque année vont se déshonorer et déshonorer leurs familles sur les bancs de la police correctionnelle ou de la cour d’assises.

LE PÈRE ANDRÉ. — Et nous y ferons probablement une grosse économie d’argent !

MOI. — Oui il y aura économie dans les dépenses de l’Etat.

Répandre l’instruction est le meilleur calcul pour accroître la prospérité de la France et l’empêcher de plier sous le fardeau de l’impôt. — Plus un peuple a de l’instruction, plus il est riche.

LE PÈRE ANDRÉ. — Ce n’est pas difficile à expliquer ; plus un homme est instruit, plus il y voit clair en affaires ; et une nation, après tout, se compose d’individus : tels ils sont, riches, aisés, pauvres, instruits, laborieux, ignorants ou fainéants, telle elle sera, riche, aisée, pauvre, etc., sije ne me trompe.

MOI. — Aux Etats-Unis on a voulu en faire le compte ; ainsi, pour ne citer qu’un exemple, dans le Massachussets, qui a 34 illettrés sur 1,000 habitants, la production annuelle et moyenne, sans compter les bénéfices du commerce et de l’industrie, est de 980 fr. par tête d’habitant, ce qui ferait 5,880 fr. pour une famille de six personnes comme la vôtre ; cette production n’est plus que de 280 fr. par tête, soit 1,480 fr. pour une famille de six personnes, dans la Caroline du Sud, où il y a 594 illettrés sur 1,000 habitants.

Vous reconnaîtrez vos véritables amis, les amis du peuple, à leur dévouement à la cause de l’instruction.

Mais, si l’instruction est rendue obligatoire, elle doit devenir gratuite ; c’est souvent une lourde charge dans les familles de paysans, ordinairement très-nombreuses, que la rétribution scolaire, si faible qu’elle soit.

LE PÈRE ANDRÉ. — Vous avez mille fois raison, je connais bien des paysans qui la payent pour quatre ou cinq enfants et c’est dur.

MOI. — J’entends souvent dire que la France est en décadence et cela m’irrite. La France en décadence ? Mais, faute d’instruction, elle n’a pu donner encore tout ce qu’on est en droit d’attendre de son génie ! L’instruction est à la surface, il n’y a pas à gratter beaucoup pour trouver l’ignorance qui va en s’épaississant à mesure qu’on descend, il faut y remédier en faisant pénétrer l’instruction jusque dans les couches les plus profondes.

Le laboureur qui voit son champ épuisé, que fait-il ? il enfonce plus avant le soc de la charrue pour faire pénétrer la lumière et la chaleur au fond du sillon, et pour ramener à la surface les terres nouvelles qui enrichiront et féconderont les couches anciennes.

Combien d’intelligences qui auraient peut-être ajouté à la gloire déjà si grande de la France se sont éteintes faute d’instruction ? la plante s’étiole et meurt lorsque l’air, la lumière et la chaleur lui manquent.

LE PÈRE ANDRÉ. — Pour mon compte, j’ai souvent entendu dire : « Ah ! quel dommage qu’un tel n’ait pas été mis à une bonne école dans son jeune âge, quel homme il aurait fait ! »

MOI. — Oui, la France est toujours la France ; seulement elle vient de traverser vingt années pendant lesquelles on s’est étudié à l’engourdir, à l’énerver, de peur qu’elle ne voulût se mêler de ses affaires et mettre ordre à ce qui se passait. La liberté et la République la remettront en pleine possession d’elle-même, surtout si on lui prodigue l’instruction sans marchander, comme une mère les caresses à son premier nourrisson.

L’école primaire ne suffit pas ; si on ne met pas à la disposition du jeune homme, lorsqu’il l’a quittée, des livres instructifs, moraux, appropriés à sa condition, à son instruction, à ses goûts, non-seulement il n’augmentera pas la somme de ses connaissances, mais il peut arriver qu’il finisse par oublier ce qu’il a appris, et le travail de ses jeunes années serait perdu ! cela se voit. Aussi réclamons-nous la création dans chaque commune de bibliothèques populaires ; ce n’est pas une grosse dépense : avec une cinquantaine de francs, au prix où sont les livres, on peut avoir un bon commencement. Les pères de famille feront un premier fonds, et le conseil allouera chaque année un subside ; on a un bibliothécaire tout trouvé dans le maître d’école.

LE PÈRE ANDRÉ. — Jamais argent n’aura été mieux placé et à plus gros intérêts ; ce sera une occupation, la plus utile de toutes, pour la jeunesse pendant les veillées, les chômages, et après les offices du dimanche. Les cabaretiers seront seuls à s’en plaindre.

MOI. — Ce n’est pas assez. Le paysan qui désire se rendre compte de l’administration du pays, de l’administration communale par exemple, ne sait comment s’y prendre ; les livres qui pourraient le lui apprendre lui manquent ou sont trop gros, trop chers et pas assez à sa portée. En Belgique, des notions premières sur toutes ces choses sont enseignées à l’école primaire ; en attendant qu’il en soit ainsi en France, où on se préoccupe trop peu de l’instruction du paysan, il faut y suppléer nous-mêmes. On ne doit rien négliger, surtout en République, lorsqu’il s’agit d’éclairer le suffrage universel : ses moindres erreurs peuvent vous coûter si cher !

LE PÈRE ANDRÉ. — Une école primaire du citoyen, de l’électeur, c’est ce que vous voulez dire ? mais où prendre le temps et l’argent ? MOI. — Ce n’est pas si difficile ! Mettez que l’instituteur réunisse quelquefois les gens de bonne volonté à la veillée, pendant l’hiver, dans une salle de l’école, bien chauffée, et qu’il les entretienne en termes familiers des choses essentielles de l’administration communale ; l’intérêt que vous portez à tout ce qui touche votre commune vous ferait aller l’écouter ; vous comprendriez parfaitement, parce qu’il s’agit de choses dans lesquelles vous vivez, qui ont en quelque sorte un corps pour vous, et qu’il appuyerait son explication d’exemples pris au sein de votre commune.

LE PÈRE ANDRÉ. — A coup sûr on y irait, et pour peu qu’on répondît à nos demandes d’explications, nous serions bientôt au courant, parce que ensuite on en jasera entre nous ; nous avons aussi, croyez-le, nos docteurs, au village, qui aiment à parler de ce qu’ils savent ! Cela nous mènerait à y voir plus clair autour de nous ; mais plus haut ? le département ? l’Etat ?.... Comment faire ?

MOI. — La commune touche à l’Etat et au département ; tout aboutit à elle : impôts, recrutement, police, exécution des lois, culte ; c’est à la commune que, en réalité, s’administre la France. Qui connaît un peu le mécanisme de l’administration municipale sait à peu près ce qu’il faut savoir pour remplir passablement ses devoirs de bon citoyen.

LE PÈRE ANDRÉ. — Puisque l’administration communale touche à tant de choses, ne trouvez-vous pas singulier qu’on la remette ainsi en mains de gens, animés sans doute de bonnes intentions, mais à qui on ne donne aucun moyen de l’apprendre ! aussi trop souvent des conseillers votent ceci, refusent cela, parce que le secrétaire a dit : il faut voter ceci et refuser cela !

MOI. — On a toujours négligé l’instruction des campagnes !

Il faut se hâter de regagner le temps perdu, car, sans vouloir donner à la commune une indépendance qui désorganiserait et affaiblirait la France en la hâchant menu en 36 mille républiquettes, le gouvernement républicain, tôt ou tard, à l’exemple de la Suisse, élargira les attributions du conseil municipal, et il faut s’y préparer par l’instruction.

Déjà vous avez la nomination du maire ; à vrai dire c’est le conseil qui l’élit, mais c’est vous qui élisez le conseil. Il y a des gens qui veulent vous enlever cette nomination et la rendre au préfet.... comme sous l’empire ! ils espèrent sans doute que le maire sera ainsi plus à la dévotion du préfet, qui pourra en faire un agent électoral au profit de ses candidats. Avec un préfet hardi, on se figure que le peuple votera comme un troupeau de moutons ! ces gens-là, vous le voyez, font peu de cas de vous !

LE PÈRE ANDRÉ. — Tant pis ! cela fera crier : on a pris goût à la chose. Nous nommons maire notre homme, l’homme de la commune ; il peut arriver qu’on se trompe, qu’il y ait des intrigues, chez nous on tient tant à l’écharpe ! et que ces intrigues réussissent, mais avec le temps on jugera mieux les gens, on s’éclairera : Rome n’a pas été bâtie en un jour ! on arrivera à choisir le plus digne.

Donner au préfet la nomination du maire ! mais qui est mieux placé que le conseil pour faire un bon choix ! Le préfet ne connaît souvent la commune que de nom, et connaît encore moins l’homme auquel il va confier cette fonction !

Nous avons besoin qu’on nous laisse cette nomination. D’abord elle est un encouragement, une bonne émulation dans la commune, et le paysan est déjà trop indifférent de sa nature ! Le maire élu est plus fier de sa place que s’il la tenait du préfet ; il s’étudie à justifier la confiance qu’il a obtenue,et à la mériter une seconde fois lorsque viendra une réélection ; il ne se fait pas sentir, il est d’accord avec son conseil, juste pour tout le monde, bon, patient, accueillant, toujours disposé à rendre service.

Il a aussi son amour-propre ; il tient qu’on dise : « Nous avons un bon maire ! il prend nos intérêts et ceux de la commune, il fait respecter la loi. » Il est obligé de veiller sur lui-même, sur ce qu’il fait, car il a contre lui les jaloux, ceux qui ont l’ambition de prendre sa place ; il y a des critiques, des opposants, et pas bêtes, pas tendres !

Je dis souvent aux amis : Voulez-vous vous faire une idée de ce que c’est que la République ! Prenez la commune : pas de roi, c’est-à-dire point de maire nommé par le préfet ! le maire est un président de la commune, élu par le conseil qui est lui-même comme qui dirait l’Assemblée nationale de la commune. C’est l’image en petit du gouvernement républicain ! nos mandataires à l’Assemblée nationale nomment le président de la République : où est le danger de laisser à nos mandataires du conseil municipal le même droit pour le maire ? le préfet n’a-t-il pas tous les pouvoirs pour casser ou suspendre le maire et dissoudre le conseil ?

MOI. — Vous ne tarissez pas sur ce chapitre, vous y tenez : ce sera donc à vous, lorsque viendront les élections, à ne pas envoyer à l’Assemblée nationale les candidats du parti qui travaille pour vous faire retirer le droit de nommer votre maire.

 


 



Moi. — Je crois que l’armée deviendra aussi une école et une bonne école. Tôt au tard on songera à utiliser la présence sous les drapeaux de la jeunesse de France pour lui donner le complément de l’instruction trop élémentaire qu’elle a reçue à l’école du village. Il faut instruire la jeunesse partout où on peut la saisir.

Tout le monde va passer par le régiment. Il n’y aura plus deux France : une qui se bat et verse son sang pour la défense de la patrie et de l’ordre, l’autre qui regarde faire et paie des gens pour se battre et verser leur sang à sa place. L’impôt du sang, le plus lourd mais aussi le plus sacré de tous, n’existait pas pour celui qui avait de quoi acheter un remplaçant. Est-ce de l’égalité  ?

Désormais tous dans les rangs,riches et pauvres, se sentant les coudes, gros et petits, tous, oui tous, voilà de l’égalité et de la bonne celle-là  ! Il en était temps : nous ne pouvons moins faire pour notre belle France que les Allemands pour leur laide et froide Allemagne. Ils sont tous soldats, là-bas ! d’un coup de baguette, ils mettent un million et demi d’hommes sous les armes ! nous l’avons appris à nos dépens en 1870 ! C’est dur que de voir tant de temps perdu par la jeunesse et d’argent dépensé par la France, mais il faut bien faire comme nos voisins tant que nous serons entourés de rois et d’empereurs, tant que l’Europe ne sera. pas en République, et elle y viendra, si nous savons mener sagement la nôtre.

LE PÈRE ANDRÉ. — L’exemple est un fier maître, allez ! Si nous sommes plus républicains en Savoie que dans bien des départements, c’est que nous avons sous les yeux l’exemple de la Suisse.

MOI. — Confondues dans les rangs, à la caserne, au corps-de-garde, sous la même discipline — et je connais des petits messieurs à qui cela fera grand bien, — toutes les classes de la société apprendront à se connaître, à s’apprécier et à s’estimer ; il y aura réconciliation définitive entre elles, fusion de tous les intérêts politiques et sociaux ; ceux qui ont si bêtement peur du peuple cesseront de s’en effrayer. Quel beau jour que celui où notre France ne formera plus qu’une seule et grande famille ! Plus de préjugés de caste, plus de haines, de défiances, plus d’entreprises les uns contre les autres et surtout plus de ces guerres civiles si affreuses ! L’armée opérera ce miracle, et nous devons l’aimer et la soutenir.

LE PÈRE ANDRÉ. — Cette vie en commun, ce frottement se continueront dans l’armée territoriale des années et des années ; il n’est pas possible qu’on ne finisse pas par s’entendre entre gens du même pays !

 


 



MOI. — Nous marchons donc à la réalisation de la devise républicaine : Liberté, égalité, fraternité  ! ! ! Elle est belle, elle est chrétienne et ne peut rester un vain mot !

Sans doute il y aura le long de la route et avant d’arriver au but, des fautes et des erreurs. La République ne peut être coulée d’un seul jet comme une statue de métal ! Nous ne devons ni désespérer ni nous décourager ! Nous avons l’outil, il est nouveau pour nous,il faut apprendre à nous en servir, et si on n’y parvient pas du premier coup, en vieux maître, ne nous rebutons pas, et surtout gardons-nous bien de le rejeter pour reprendre une de ces vieilles machines royales ou impériales, usées, rouillées, qui nous ont déjà tant de fois éclaté entre les mains et causé d’affreuses blessures ! Ayons un peu de patience et beaucoup de sang-froid et de modération. Nous sommes un peuple actif, laborieux, économe, intelligent, mais à peine en marche nous voudrions déjà être arrivés !

Prenons exemple sur l’œuvre divine qui s’accomplit autour de nous. Voyez-la dans la végétation de vos arbres, par exemple. Au premier rayon printanier du soleil,la vie s’éveille,la séve monte, monte, le bourgeon se gonfle peu à peu, puis s’ouvre pour donner naissance à la fleur qui réjouit l’œil et embaume l’air ; elle tombe, et le fruit lui succède si petit, si petit, qu’à peine on le voit ! il met du temps à grossir, des semaines à mûrir !

Ne disons pas que la République est impossible en France, parce que le fruit n’est pas sorti d’emblée du bourgeon, gros et avec toute la maturité et la saveur que le temps seul peut lui donner.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est d’un enfant mutin et capricieux et non d’un homme sérieux, que de jeter le manche après la cognée parce qu’on n’a pas réussi du premier coup ! La République est un gouvernement tout nouveau ; quand avons-nous pu en faire l’essai en paix et à fond, pour la juger ?

Moi. — Jamais ! jamais il n’y a eu en France un de ces essais !

 


 



MOI. — En 1792, la République était une bataille où il fallait vaincre ou mourir : — bataille à l’intérieur, bataille à l’extérieur.

Lorsque la bataille prit fin et que la République allait pouvoir s’organiser paisiblement, Napoléon la fit jeter par la fenêtre par des grenadiers à qui il faisait accroire qu’ils travaillaient à la sauver ! Ce fut le premier empire, et, à la suite de l’empire, invasion en 1814, invasion en 1815, les Cosaques et les Autrichiens, des centaines de millions à payer pour la rançon de la France, démembrement du territoire.

La République est de nouveau proclamée en 1848, le 24 février. Six mois après, crac ! un autre Napoléon, celui de Sedan et de l’Alsace-Lorraine ! Nommé le 10 décembre 1848 président de la République, il employa son autorité à tuer, dans la nuit du 2 décembre 1851, en guet-apens, la République confiée à l’honneur de son serment ! Non content, « il fait assassiner sur les boulevards de Paris pour asseoir son autorité, » a dit en pleine tribune M. Jules Favre. L’empire c’est la paix, et l’empire fut la guerre : guerre en Crimée, au Mexique, en Chine, etc., et enfin il lança la France dans l’abominable guerre de 1870, déclarée et entreprise sans préparation, contre toutes les règles du plus simple bon sens. Le second empire finit comme l’autre, comme toujours on finira avec les Napoléon : invasion, des milliards à payer pour rançon, les uhlans au lieu des cosaques, perte de notre plus beau joyau — l’Alsace-Lorraine ; — bref, le dessert impérialiste ordinaire et obligé.

LE PÈRE ANDRÉ. — Cet essai de république ne compte pas plus que le précédent ; reste le troisième, celui que nous faisons depuis le 4 septembre 1870.

MOI. — La République de 1870 n’a pas été sur un lit de plumes ou de roses !

D’abord la guerre et la Commune ! elle est battue en brèche par les mêmes partis monarchiques, les mêmes ambitions qu’en 1848 ; mêmes manœuvres pour arriver au même but : tuer la République au profit d’un roi ou d’un empereur et de leurs partisans !

Le provisoire a été maintenu systématiquement ; pour fatiguer le pays, on s’est étudié à affaiblir de toutes façons le gouvernement de M. Thiers, à entraver son action : guerre aux fonctionnaires suspects de républicanisme ! guerre à la presse républicaine ! on tâche de s’installer et d’installer ses hommes dans toutes les fonctions de bas en haut, « pour mettre tous les atouts dans son jeu, » disait un journal conservateur de Lyon ! Espère-t-on dégoûter le pays de la République, s’emparer d’elle par ruse, ou la miner de façon qu’il n’y ait qu’à souffler pour la faire disparaître ? on aura agité le pays, ruiné les affaires, affamé ceux qui demandent leur pain de chaque jour au travail, voilà tout ! car le commerce, l’industrie, les propriétaires, tout le monde proteste contre une Restauration monarchique et réclame le maintien de la République !

C’est justice : la République a fait les deux emprunts, elle a libéré le territoire par anticipation, écrasé la guerre civile, rétabli la confiance et le crédit, donné au commerce, à l’industrie et au travail une puissante impulsion qui continuait encore le 24 mai à la chute de M. Thiers. Plus de révolution à craindre ! Les conservateurs intelligents se rallient.

Voilà ce qu’a fait la République, quoique calomniée, menacée, contestée ! Quel malheur qu’au lieu de l’entraver, et de mettre chaque jour son existence en question, on ne l’ait pas laissée s’organiser paisiblement, utiliser ce mouvement des esprits si général, si animé après la guerre, en faveur d’une réorganisation et de réformes, sous la direction expérimentée de M. Thiers !

Soyez sur vos gardes aux prochaines élections. Rappelez-vous les cosaques, les uhlans, le plébiscite et le misérable spectacle qui nous est donné.

LE PÈRE ANDRÉ. — Jour de Dieu ! nous ne voulons plus être les dindons de personne ! et il passera de l’eau sous les ponts avant qu’on nous y reprenne ! La leçon est trop chère et trop cruelle pour que nous l’oubliions jamais.

 


 



MOI. — Ta, ta, ta. Je ne m’y fierais guère : ils sont roués, messieurs de la réaction ! Ils ont plus d’un tour dans leur sac, et je les vois, les bons apôtres ! se glisser, lorsque viendront les élections, en câlinant dans les groupes, s’insinuer au sein des familles ! je les entends vous dire en se frappant la poitrine : « Nous nous sommes trompés au plébiscite, tous les hommes sont sujets à manquer ! » et ils ajouteront : « Aujourd’hui, rendus plus prudents par une première erreur,nous sommes certains de vous donner un bon conseil en vous disant : « Ne votez pas la liste républicaine, prenez celle que nous vous offrons, elle ne renferme que des amis de l’ordre, de la famille et de la religion. Il y va de l’avenir de vos familles et de la société tout entière. »

A ceux qu’ils sauront moins crédules ou amateurs de la République, ils diront, car il leur en coûte peu de mentir : « Il y a République et République, ne nommez pas les candidats des listes républicaines, ce sont des pétroleurs et des communards. »

Car, dans leur mauvaise foi, ces gens-là traitent de pétroleurs et de communards tous ceux qui ne sont pas partisans de leur folle réaction même les hommes les plus modérés ! N’ont-ils pas eu l’impudence de représenter comme un pétroleur M. Thiers, qui a écrasé l’insurrection communarde de Paris, M. Thiers que l’Assemblée nationale a déclaré avoir bien mérité de la Patrie !

Ce qu’ils veulent, ces démons tentateurs, c’est attraper à tout prix vos voix pour avoir à eux la prochaine Assemblée nationale et y faire les affaires de leur parti, de leurs prétendants, attendez-vous donc à toute espèce de diableries, de menteries, de contes absurdes, et savez-vous quel sort nous attend, si ils réussissent ?

LE PÈRE ANDRÉ. — On essayera de renverser la République, c’est bien visible.

MOI. — Il y a encore autre chose à craindre. Si aucun des trois partis monarchiques

— légitimiste, orléaniste, bonapartiste, — n’est le plus fort dans la nouvelle Assemblée, ils s’annulleront les uns les autres, et ce provisoire, qui ruine le commerce, continuera de plus belle, l’intrigue recommencera.

Si un des trois l’emporte, les deux autres se réuniront contre lui avec les républicains ; gâchis, toujours gâchis ! — Qu’en sortira-t-il ? De toutes manières ils nous en cuira, si les élections ne tournent pas à l’avantage de la République. Au contraire, si la nouvelle Assemblée est républicaine, tout ira pour le mieux : les intrigants seront réduits à l’impuissance, et on organisera une bonne République.

LE PÈRE ANDRÉ. — Oui, vous parlez d’or, il faut en finir avec ces tiraillements : le nom du gouvernement est : République, et quand on le voit au travail, c’est tout autre chose que la République. La marchandise ne répond pas à l’enseigne du magasin. Nous avons tout essayé en France, rois, empereurs, maintenant au tour de la République !

MOI. — Malheureusement vous avez dans les campagnes pas mal de gens honnêtes, mais crédules, mais peureux, qui dans leur simplicité prennent pour vérité d’Evangile les bourdes les plus stupides, lorsqu’elles leur sont débitées par certains intrigants. Ils ne s’aperçoivent pas même, ces pauvres simples ! que ces intrigants se rient d’eux, à peine ont-ils tourné le dos : « Bonne bête de paysan ! » disent-ils entre eux.

Tenez : pour protéger vos récoltes contre la voracité des moineaux, vous plantez dans vos carrés un échalas, que vous habillez de guenilles, avec un vieux chapeau. Au premier moment, les petits pillards croient que c’est quelqu’un et fuient à tire d’ailes ; vous vous moquez de cette frayeur ; peu à peu ils reviennent et, à leur tour, ils se moquent de votre épouvantail inoffensif. Eh bien, on vous traite comme vous traitez les moineaux ; au lieu de haillons, on agite le spectre rouge : vieille rengaine qui a réussi en 1848 ; on invente des épouvantails grotesques, on donne aux républicains des noms d’autant plus effrayants pour les simples et les peureux, qu’ils les comprennent moins, Guenilles à moineaux ! seulement le moineau est plus intelligent, il ne se laisse pas tromper une seconde fois, tandis que, dans les campagnes, il y a des gens qui se laissent prendre au même traquenard dix fois, vingt fois ! Allez donc au fond des choses, jugez par vous-mêmes, et ne vous laissez plus empêtrer dans cette glu !

Nous a-t-on jamais entendu prêcher le désordre ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Assurément non ; vous et vos journaux vous ne cessez de nous recommander le respect de la loi.

MOI. — Et c’est notre devoir. En République, où le pays se gouverne lui-même par son Assemblée nationale, la loi est l’expression de la volonté de la nation, et pour changer la loi, si elle mauvaise, il n’est besoin ni de barricades ni de chassepots, il suffit d’un bulletin de vote. Votez, votez et votez avec l’intelligence de vos vrais intérêts ! Aussi la République seule peut mettre fin aux révolutions : tous les gens sensés et instruits sont d’accord là-dessus.

LE PÈRE ANDRÉ. — Ce n’est pas ce qu’on nous dit. On nous répète sans cesse qu’en République tout est toujours en mouvement, qu’on n’est jamais sûr du lendemain, et qu’il n’y a de tranquillité qu’avec une monarchie.

MOI. — C’est faux ! l’histoire prouve le contraire, et ceux qui vous content ces balivernes le savent bien et se font des gorges chaudes à vos dépens !

 


 



MOI. — La monarchie, — l’histoire nous l’apprend, — est un jeu où nous perdons toujours et à coup sûr.

Depuis 90 ans la France est en guerre ou en révolution ; sa dette est arrivée à 24 mille millions. Depuis 90 ans les impôts croissent et se multiplient comme la mauvaise herbe dans un champ !

A qui la faute ? Pas à la République, qui n’a fait qu’apparaître et disparaître, grâce aux coups d’Etat.

A qui la faute ? A la monarchie, car depuis 90 ans la France est en puissance de roi ou d’empereur.

Depuis 90 ans la royauté aboutit invariablement à la révolution, et l’empire inévitablement à l’invasion étrangère.

Combien, depuis 90 ans, sont morts sur le trône en laissant leur couronne à leur héritier, de ces monarques qui ont régné sur la France ? Aucun.

C’est là de la paix ! Dieu nous garde de cette paix !

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est bien extraordinaire ; racontez-moi cela.

MOI. — Louis XVI a été exécuté à Paris comme l’avait été à Londres, un siècle et demi avant lui, Charles Ier, roi d’Angleterre.

Le premier monarque après Louis XVI est Napoléon Ier, — mort à Sainte-Hélène, au milieu de l’Océan, et son fils prisonnier à Vienne en Autriche.

Les ennemis ramènent avec eux, en 1814, Louis XVIII, frère de Louis XVI, il rétablit le drapeau blanc ! massacre des libéraux par les royalistes dans le Midi, réaction,généraux aslassinés, fusillés, destitutions en masse, etc. ; c’est sa Terreur blanche. — Louis XVIII meurt sur le trône, il est le premier et le dernier qui ait eu cette chance.

Après lui, Charles X, son frère, roi dévot ! il se livre complètement au clergé et, pour gouverner sans contrôle avec lui, il voulut toucher à la Constitution en juillet 1830. Bataille de trois jours dans les rues de Paris, Charles X est chassé, la France est dans l’enivrement de la joie d’en être débarrassée. Il est mort en Angleterre, — mort aussi en exil son fils ! et son arrière-petit-fils le comte de Chambord, Henri V, comme l’appellent ses partisans, a vécu sur la terre étrangère jusqu’au jour où la République de 1870 lui a rouvert les portes de la France.

Le trône devenu vacant en 1830, Louis-Philippe, duc d’Orléans, trouva moyen de se le faire adjuger par quelques députés présents à Paris. Il poussa du pied à la frontière son cousin et son bienfaiteur, Charles X et sa famille. Plus tard, il fit empoigner et conduire à la prison de Blaye la duchesse de Berry, mère d’Henri V ; il fit adjuger, aux dépens du Trésor, de gros apanages à sa nombreuse famille ; il avait promis, en montant sur le trône, plus de beurre que de pain ; il crut bon de ne pas tenir ses promesses et fit si bien que, le 24 février 1848, il jugea prudent de s’enfuir en blouse à l’étranger ; il n’y eut pas même bataille : il tomba « devant le mépris public, » comme on disait alors. Il est mort en exil et c’est à la République de 1870 que sa famille a dû de rentrer en France, et, à peine arrivée, elle demanda et obtint de l’Assemblée nationale la restitution de biens qui valent, dit-on, 50 millions.

Louis-Philippe était le grand-père de M. le comte de Paris.

Napoléon III, vous savez sa fin ! ce n’est pas sa faute si elle n’a pas été en même temps la fin de la France.

Eh bien ! ces affamés de servitude, toujours en quête d’un maître, les croirez-vous quand ils vous diront qu’avec la monarchie il n’y a plus de révolutions, qu’elle est la paix perpétuelle ? Les fils de rois et d’empereurs, — à la différence des vôtres, — ne peuvent pas succéder à leurs pères !

LE PÈRE ANDRÉ. — Mais c’est donc une manie, une maladie chez ces gens de trônes ?

MOI. — Il faut certainement qu’il y ait quelque chose dans le sang de ces familles, puisque l’exemple des uns ne profite jamais aux autres. Si par malheur on nous donnait un roi,il ferait la fin des autres : qui a bu boira ! — Les rois et les empereurs ont tué de leurs propres mains la monarchie en France.

 


 



MOI. — Si nous passons maintenant à la République, quelle différence !

Tenez-vous à faire la guerre ?

LE PÈRE ANDRÉ. — Je considère comme la plus abominable des choses ces batailles, où, avec les nouveaux engins, on jette par terre, — tués ou blessés, — des milliers de jeunes gens robustes, en nombre souvent égal à la population de plus d’un de nos arrondissements. Je ne voudrais pas cependant qu’on manquât à ce que l’on doit à mon pays ! son honneur me tient encore plus à cœur que le mien propre.

MOI. — Eh bien ! vous ferez la République à cette image ! fière, appuyée sur son épée, respectant ses voisins, mais voulant en être respectée, et tout le monde la respectera !

Quant aux révolutions, on a vu un président, traître à son serment, en 1848, un général au 18 brumaire, abusant de l’autorité qui leur avait été confiée, prendre en guet-apens la République et la tuer. Mais jamais on n’a vu une insurrection renverser la République, ni dans les journées de 1848,si terribles, ni dans la guerre civile de 1871, où les communards disposaient de 2,500 canons. Toujours la République, attaquée de face, a vaincu ! Là où auraient été balayées les monarchies les plus solidement assises, elle triomphe ! voilà l’histoire.

C’est qu’en République le pays est son maître à lui-même, son roi, roi toujours jeune, actif, laborieux, jamais malade, qui ne meurt pas. La tranquillité publique ne dépend ni de l’intérêt personnel, ni des caprices ou de la santé d’un seul homme, elle repose sur les intérêts, la volonté et le bon sens de tous.

A chaque changement de monarque, quelle inquiétude ! Le nouveau maître connaît-il les intérêts et les besoins du pays ? ira-t-il à droite, à gauche, en avant ou en arrière ? sera-t-il guerrier, pacifique, économe ou dépensier, bon prince ou tyran ? et si on est mal tombé, il faut le garder ou faire couler le sang dans une révolution, comme en 1830 !

Avec la République, économie de révolutions ! Pas d’agitation : un jour de votation pour élire vos députés à l’Assemblée nationale, elle nomme le président de la République, et tout est dit ! au 24 mai dernier, la majorité des députés n’a plus voulu de M. Thiers ; il a été renversé  : affaire de deux heures ! Si M. Thiers eût été un prince, il y eût eu bataille ; il a modestement repris sa place de simple député. Son successeur en fera autant lorsque son tour viendra : pas le moindre bruit !

LE PÈRE ANDRÉ. — Oh ! cela est vrai, ce qui ne veut pas dire que nous ayons été contents ! au contraire, on a été très-affligé ea apprenant ce qui s’était passé  ; il nous semblait que M. Thiers méritait un autre traitement. N’est-ce pas à lui que nous devons d’être débarrassés des Allemands ? C’est lui qui a su trouver l’argent pour les faire partir. Et quand un homme a employé ses nuits et ses jours, à 76 ans surtout, à une si grosse entreprise, et qu’il a eu l’honneur et la gloire de la mener à bonne fin, c’était bien le moins que de lui laisser, à ce vieux patriote, dont nous étions fiers devant les étrangers, le plaisir de présider au départ du dernier Allemand, et la satisfaction de l’annoncer lui-même à la France ! Il est vrai que nous n’entendons pas grand’chose aux finasseries de la politique ; nous regardons droit devant nous.

MOI. — C’est la bonne méthode, et il faut tous en arriver là  !

« La restauration nous conduirait fatalement à une révolution dont les conséquences seraient terribles, » c’est, en propres termes, ce que viennent d’écrire à un député 130 manufacturiers et 1,400 commerçants de Paris, les plus gros manufacturiers et les plus gros commerçants de France, gens à millions à qui on ne fait pas prendre des vessies pour des lanternes, qui tiennent à leurs intérêts et savent où ils auront le plus à gagner en fait de gouvernement ; ces négociants ont exprimé l’opinion de tous les gens sensés en France, et même à l’étranger.

LE PÈRE ANDRÉ. — On prétend aussi qu’avec un roi il y aurait une guerre.

MOI. — Les gouvernements étrangers paraissent le craindre, s’il est vrai, comme le racontent les journaux, que les souverains d’Allemagne, d’Autriche et d’Italie se soient entendus pour se réunir contre nous en cas de guerre.

Les Bourbons avaient des princes de leur famille sur le trône à Naples, à Florence, etc. L’Italie a trouvé inutile et trop cher d’entretenir tant de rois et de princes : elle s’en est débarrassée pour ne garder que Victor-Emmanuel ; elle a repris Rome pour y établir sa capitale, comme dans les anciens temps.

Tous ces Bourbons découronnés à Naples, à Florence, etc., ne manqueraient pas, si jamais les Bourbons de France remontaient sur le trône, d’accourir à Paris pour solliciter leurs parents, leur demander assistance pour reprendre leur couronne àNaples, à Florence, Modène, et le clergé se joindrait à eux pour le rétablissement du pouvoir temporel. Quand on est de la même famille, que voulez-vous qu’on réponde ! et mieux vaut ne pas exposer les gens à la tentation, c’est plus sûr ! que les Bourbons de France restent donc ce qu’ils sont : comte de Chambord, comte de Paris, ducs de ceci, ducs de cela, mais jamais rois ni présidents, et nous serons sans inquiétude. La République n’a pas de familles à l’étranger, elle n’a pas d’autre famille que les 36 millions de Français.

Si je désire autant de voir fonder définitivement et solidement la République, c’est surtout afin que nos enfants soient plus heureux que nous ne l’avons été  ! Notre génération a-t-elle été tiraillée à hue et à dia ? en avons-nous eu à subir, depuis que nous sommes en âge d’homme, des guerres, des révolutions, des changements !

LE PÈRE ANDRÉ. — Oh oui ! et je suis de votre avis, il serait bien temps que cela prît une fin.

 


 



MOI. — La République, il faut le dire, et c’est là ce qu’on exploite contre elle, n’arrive jamais par un temps serein ; lorsque les fautes ou les crimes des monarchies ont déchaîné sur notre pays une horrible tempête comme en 1789, 1848 ou 1870, que tout croule, que tout ce monde d’empereurs, de rois, lâche pied et s’enfuit à l’étranger, la France prend résolûment en main la conduite de ses affaires : c’est la République ! Mais aussi le jour où, grâce à elle, le danger a disparu, les intrigants reparaissent : « A nous, disent-ils, devenant subitement hardis, à nous le champ et sa moisson,  » et, si ils réussissent, le pauvre laboureur, qui a sué à la peine, est dépouillé, battu, injurié, c’est-à-dire que la République est renversée, elle qui avait fait tout le travail !

Ce n’est pas tout, ces partis qui, cinq ou six fois en moins d’un siècle, ont conduit la France aux abîmes, ont le front de se décorer eux-mêmes du beau nom de conservateurs ! Fameux conservateurs, à qui nous devons des révolutions périodiques ! Ils poussent encore l’impudence jusqu’à mettre à charge de la République et des républicains les désastres, les ruines qu’ils ont attirés sur la France, les impôts qu’il faut établir pour payer leurs sottises et leurs gaspillages. Vraiment, il serait plus juste d’accuser le syndic, nommé par le tribunal pour liquider une faillite,, d’avoir fait lui-même les dettes et les fausses opérations qui ont conduit le failli à sa ruine !

LE PÈRE ANDRÉ. — Nous voyons clair dans leur jeu : nous savons bien que ce ne sont pas les républicains qui ont déclaré la guerre de 1870, mais l’empire et les hommes du plébiscite.

 


 



Moi. — Si vous connaissiez mieux l’histoire, vous sauriez où sont vos vrais amis, où vos ennemis. Vous ne vous doutez pas combien vous devez aux idées que représente la démocratie républicaine.

Avant 1789, le roi était tout et le menu peuple rien. Il a fallu une révolution pour vous faire ce que vous êtes, famille, propriété, droits civils et politiques.

La famille, — notre joie, — à qui devons-nous de la voir réglée et protégée, si bien que les autres peuples ont copié nos lois ? Nous le devons à la Révolution de 1789, dont les principes et les institutions ont servi à rédiger le code civil.

De même pour la propriété. Avant la Révolution elle était à la merci du roi. Louis XIV, que des gens appellent le Grand, disait : « La France c’est moi, » et voulant laisser à son fils des instructions sur la manière de régner, il résumait ainsi les droits du roi :

« Le roi est l’arbitre souverain de la fortune et de la conduite des hommes ; il est le seigneur absolu de tous les biens. »

Aussi disait-on dans notre vieux français : < si (ainsi) veut le roi, si (ainsi) veut la loi. » La loi et le roi, c’était tout un.

Le roi confisquait, au gré de ses caprices es biens de tel ou tel, souvent pour enrichir ses courtisans ou ses maîtresses. Aujourd’hui, grâce à la Révolution de 1789, la propriété privée est inviolable, personne ne peut y toucher. Si on a besoin de votre champ pour un service public, un chemin par exemple, il faut votre consentement et, à défaut,un décret d’utilité publique, un jugement pour vous exproprier, un jury pour fixer une juste indemnité, qui doit vous être payée avant de prendre possession de votre champ.

La liberté individuelle était traitée comme la propriété  ; on empoignait, avant la révolution, les gens, même les plus honnêtes, sans jugement, et on les jetait à la Bastille ou dans d’autres prisons ; il suffisait, pour cela, d’une simple lettre du roi qu’on appelait lettre de cachet, et il n’était plus question du malheureux prisonnier ! une fois qu’il était sous les verroux, le monde n’existait plus pour lui : père, mère, enfants, épouse, famille, amis, tous ces liens étaient à jamais brisés.

De pareils abus de pouvoir sont impossibles depuis la révolution de 1789 ; pour emprisonner qui que ce soit, sauf le cas de prévention, il faut un jugement.

Toujours et partout la loi, Dieu merci !

LE PÈRE ANDRÉ. — Oui, elle est le seigneur absolu : si veut le pays, si veut la loi.

MOI. — Et la loi est la même pour tous, elle ne doit plus être la toile d’araignée qui arrête les moucherons et laisse passer les oiseaux.

MOI. — L’histoire du bon vieux temps, nom que donnent à ces tristes époques ceux qui voudraient nous y ramener au moins en quelques points, cette histoire donne le frisson quand on la lit : on se demande comment la créature humaine a pu résister !

Des guerres, des pillages, guerres du roi, guerres du noble, pillage par tous.

En dix siècles, les rois, en faisant de la fausse monnaie, ont dérobé à la France 75 fois le capital monétaire en circulation et, en 75 ans du règne de Louis XIV, qui se faisait appeler le roi-soleil, on ne compte pas moins de neuf banqueroutes faites par la royauté.Ces chiffres sont très-exacts.

Tous les priviléges étaient pour messieurs de la noblesse et du clergé, c’est ainsi qu’on les désignait ! Le reste, c’étaient les manants.

Le noble ne payait aucun impôt ; l’ouvrage du seigneur était fait gratuitement par le paysan, il ne pouvait s’occuper du sien qu’après avoir achevé celui du noble. Le seigneur remplissait ses colombiers de pigeons qui s’abattaient sur les champs et s’y nourrissaient des récoltes ; le paysan n’avait pas mot à dire ! pas mot à dire non plus lorsqu’il plaisait à son seigneur et maître de fouler et abîmer ses récoltes en chassant à travers champs, blés et vignes,à cheval et avec de nombreuses meutes, c’était le droit de chasse et le seigneur avait bien d’autres droits !

Quant à l’Eglise, comme le noble, elle n’était pas soumise à l’impôt ; le paysan lui payait la dîme de tout : grains gros et menus, vin, foin, laine, volaille, fruits, etc. Il ne pouvait engranger tant que la dîme n’avait pas été prélevée et enlevée, elle figurait dans les commandements de l’Eglise !

Mais le paysan payait la taille, payait la gabelle sur le sel qui représentait un impôt au minimum de 112 fr. par anpour une famille de cinq personnes, il payait.... tant qu’il ne lui restait rien, et s’il lui restait quelque chose, on le lui arrachait pour la taille de ses voisins, car tous les paysans de la paroisse étaient solidaires entre eux pour la taille !... il payait.... tant que le président Savaron, dans un mémoire au Roi, affirme « que le peuple était réduit à paître et à brouter l’herbe comme des bêtes. » Et un autre, le duc de St-Simon, écrivait : « Le royaume de France se tourne en
 « un vaste hôpital de mourants et de désespérés 
« à qui on prend tout chaque année. »

Voilà le bon vieux temps, l’ancien régime dont nous a débarrassés la Révolution de 1789 ! La Bruyère, un des courtisans de Louis XIV, décrit en ces termes le sort du paysan français :

« L’on voit certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus dans la campagne, noirs, livides et tout brûlés du soleil, attachés à la terre qu’ils fouillent et qu’ils remuent avec une opiniâtreté invincible. Ils ont comme une voix articulée, et quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine et en effet ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des tanières, où ils vivent de pain noir, d’eau et de racines ; ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de pain. »

LE PÈRE ANDRÉ. — Cela me remet en mémoire ce que nous contait, du temps de sa jeunesse, mon grand-père. La terre était presque toute aux nobles, aux couvents et à l’Eglise, le paysan en possédait très-peu en propre. Soit routine, ignorance ou découragement, on cultivait si mal que là où vivent 20 familles aujourd’ hui, trois ou quatre avaient peine à subsister. Souvent des famines, le paysan était mal vêtu, mal nourri, il ne mangeait pas de pain toute l’année ; jamais de viande, jamais sur la table le tarat de vin qui y est aujourd’ hui à chaque repas dans les bonnes saisons, et au moins pendant les gros travaux lorsqu’elles sont mauvaises ; point d’écoles, presque pas de routes, mal entretenues et pas sûres, des querelles souvent, des guerres, etc.

Quoique nous ayions bien des misères, elles ne sont rien en comparaison de celles que nous racontait mon grand-père du temps de sa jeunesse.

MOI. — Il y a eu un grand changement depuis 1789, changement en mieux, et il y en aura encore et toujours si on donne de l’instruction au paysan, et si on lui laisse la République, où il est le gros électeur !

La Révolution de 1789 a fait le paysan propriétaire en vendant les biens nationaux ; les grands domaines ont été dépecés, divisés, mis à la portée des plus petites bourses, et comme le paysan est économe, amoureux de la terre, il a fait avec le temps un capital pour acheter, et il achète ; au train dont vont les choses, dans 50 ans toute la terre en France aura passé entre les mains de ceux qui la cultivent, et n’en sortira plus.

Grâce à la Révolution de 1789, la France compte en ce moment huit millions de petits propriétaires ruraux, et si le suffrage universel est une garantie de l’ordre, — la plus sûre aujourd’ hui, — nous le devons à ces millions de petits propriétaires amoureux de liberté, conservateurs par esprit autant que par intérêt et dont toute l’ambition est de vivre en travaillant !

Si la France peut supporter un budget,si lourd qu’il n’en existe de pareil nulle part, et si cependant au sortir de la plus désastreuse des guerres, elle a étonné le monde par sa vitalité et ses ressources, elle le doit encore à ces millions de petits propriétaires qui, en économisant sou à sou, font les millions et les milliards de l’épargne nationale.

Elle le doit aussi à ces dix-sept cent mille patrons, chefs de petites entreprises, ou gens travaillant pour leur compte ; sortis la plupart des campagnes,ils en ont rapporté avec le capital ou le crédit qui a été leur première mise de fonds, l’esprit d’ordre, d’économie, et le désir de s’élever par le travail et l’honnêteté.

Sous l’ancien régime, le commerce et l’industrie n’étaient pas libres ; aujourd’hui le premier venu peut ouvrir boutique ou atelier. Avant 1789, ce n’était pas possible, il y avait des priviléges de corporation que la Révolution a brisés au nom de l’égalité et dans la pensée de créer une démocratie urbaine, comme elle créait une démocratie rurale par l’émancipation du paysan. Elle ne s’est pas trompée. Il n’y a pas de pays où on compte autant de petits industriels et de petits commerçants qu’en France. C’est une de nos forces et de nos richesses. Mieux vaut cette division, qui fait vivre des milliers de familles, que la concentration en quelques mains qui appauvrit le peuple comme en Angleterre.

La Révolution a donc arraché à la triple abjection de la servitude, de l’ignorance et de la misère,des millions de paysans, d’artisans et d’industriels,elle les a appelés à l’exercice de leurs droits d’homme et du pouvoir politique. Au lieu d’être méprisés, foulés, battus, tournés en ridicule, vous êtes devenus des hommes, des électeurs ! « un manant debout, disait en 1757 l’Américain B. Franklin, est plus grand qu’un gentilhomme à genoux. »

LE PÈRE ANDRÉ. — Et il ne faut pas nous laisser rogner ces précieuses acquisitions ; elles ont coûté assez cher à nos pères. Nous étions les aînés dans la famille humaine, ne devenons pas les cadets !

MOI. — Il n’y a pas dans l’histoire du genre humain d’événement plus considérable que la Révolution de 1879. Nous l’avons faite et tous les peuples en ont profité.

De 1789 datent une ère nouvelle, un développement prodigieux dans l’ordre politique, social et économique, de peuple à peuple aussi bien que d’individu à individu : le génie de l’homme semble avoir décuplé ses forces ; sciences, beaux-arts, mécanique, industrie, inventions, créations gigantesques, etc., à lui seul, notre siècle a bâti, percé, creusé, créé, inventé, perfectionné, entrepris, réalisé plus que tous les autres siècles ensemble.

LE PÈRE ANDRÉ. — Et cela continue. Nous nous demandons quelquefois, en voyant tant d’inventions : « Que diable peut-il rester à inventer ? » et on apprend ensuite qu’on vient de faire une merveilleuse invention. Mon grand-père ne se reconnaîtrait plus en ce monde s’il y revenait, le cher homme !

 


 



Moi. — Marchand qui perd ne peut pas rire : les gens de l’ancien régime firent les diables à quatre contre la Révolution ; ils soulevèrent la Vendée, la Bretagne, Lyon, le Midi, introduisirent les Anglais dans Toulon ; ils livrèrent bataille partout, à l’intérieur, à la frontière où ils se mirent au service des Autrichiens, des Prussiens, des Anglais et de tout ce que nous avions d’ennemis les plus acharnés, et combattirent pour le drapeau blanc contre les soldats de la France et le drapeau tricolore !

La Révolution finit par devenir furieuse et la passion était partout ; cette époque est une des plus douloureuses de notre histoire. La France enfiévrée était en proie à une terrible convulsion : guerre étrangère à toutes nos frontières, guerre civile presque sur tous les points du territoire ! Nous acceptons de la Révolution ce qu’elle a fait de beau et bon, mais nous répudions sa succession, lorsqu’il s’agit de ses fautes, de ses erreurs et de ses excès.

Quel est, hélas ! le parti en France — et je n’en excepte aucun, — dont les mains sont assez pures de sang pour lui jeter la première pierre ? Je ne dis pas cela pour l’excuser, Dieu m’en garde ! mais pour rappeler à tous, — hommes et partis, partis politiques, partis religieux et autres — que tous ont versé le sang, que ce triste passé commande plus de réserve à tous, que la modération, la tolérance, le respect de la vie, de la liberté, de la dignité de la créature humaine la plus chétive comme la plus haute, sont un devoir, le premier et le plus sacré de tous, l’âme et l’essence de toute civilisation ; je le dis enfin parce que le droit et le devoir de tout homme de cœur est de flétrir et de maudire les violences, les abus de pouvoir, les excès, de quelle part qu’ils viennent !

LE PÈRE ANDRÉ. — Bravo, voisin ; voilà de la fraternité.

MOI. — Oui, ce mot termine la devise républicaine, liberté, égalité, fraternité, et il me plaît davantage que celui de charité, car il exprime plus énergiquement que notre prochain est pour nous un frère ; il résume mieux la maxime de Jésus : « Aimez-vous les uns et les autres ; vous êtes tous frères. »

Nous reprocher, à nous républicains de 1873, la Terreur de 1793, confondre la République avec le gouvernement de cette sanglante époque, comme si la République était nécessairement le jacobinisme violent et la Terreur, c’est être de la plus insigne mauvaise foi, c’est insulter à la France, puisque avec le suffrage universel, la République sera ce que la fera la France ! c’est ignorer enfin que notre voisine la Suisse et les Etats-Unis d’Amérique doivent à la République la prospérité et la tranquillité que nous leur envions.

Si je me permettais de dire à monsieur le curé  : « Pendant deux siècles, au nom de la religion, en Espagne, on a brûlé vivantes, en grande pompe, aux chants des cantiques sacrés, 100,000 personnes parce qu’elles étaient soupçonnées d’hérésie ; au nom de la religion, les catholiques ont massacré le jour de la Saint-Barthélemy, dans toute la France, des milliers de protestants, sans épargner les femmes et les enfants ; au nom de la religion, d’horribles persécutions ont déshonoré le règne de Louis XIV, je conclus de ces excès, de ces horreurs, que la religion signifie sang, violences, etc., et qu’elle doit. être proscrite comme un fléau ! » Monsieur le curé se récrierait, il me traiterait de fou, d’homme dé-raisonnable, qui ne tient aucun compte des temps et des passions, et Monsieur le curé aurait cent fois raison. Mais à mon tour, et à moins qu’il n’y ait deux poids et deux mesures, j’ai le droit de dire qu’on est tout aussi injuste envers la République et les républicains, en confondant 1873 et 1793, que je le serais envers la religion et le clergé en les condamnant aujourd’hui à cause des excès du fanatisme dans les temps passés. Des partis qui représentent de grandes et généreuses idées ne sont ni solidaires ni responsables des passions ou des folies de quelques-uns : il faut faire la part des événements et mettre à profit leurs terribles leçons.

LE PÈRE ANDRÉ. — Tout cela me semble très-juste.

MOI. — On ne se fera pas faute certainement de vous débiter que nous en voulons à la religion, et combien de bonnes femmes dont le sommeil est troublé par des histoires lugubres avec lesquelles on bouleverse ces pauvres cervelles !

LE PÈRE ANDRÉ. — Il y en a plus d’une ! Ça ne laisse pas que d’inquiéter même quelques hommes qui tiennent à la République, mais qui tiennent aussi et mordicus à leur religion.

MOI. — Ces atroces calomnies viennent des gens qui, effrayés des progrès de l’idée républicaine dans les campagnes, et ne sachant plus de quel bois faire flèche contre la République, ont imaginé, en désespoir de cause, d’exploiter le sentiment religieux, si respectable, du paysan, et de nous représenter comme lui étant hostile. Quelle odieuse calomnie !

LE PÈRE ANDRÉ. — Les gens qui ont du bon sens ne s’y laissent pas attraper ; ils savent que le premier mot de la devise républicaine est liberté, et sans doute la liberté de la conscience est la première, n’est-ce pas votre avis ?

MOI. — Comment pourrait-il en être autrement ? La liberté de la conscience n’est-elle pas la plus précieuse de toutes ? Elle est une véritable propriété infiniment plus respectable que celle de votre champ ou du plus misérable meuble ? Si cette dernière est entourée de tant de protection grâce à la Révolution de 1879, comment pourrions-nous ne pas respecter et protéger cette autre propriété  : la conscience ?

Nous préférerions, sans doute, que la politique ne pénétrât pas dans l’Eglise, et nous pouvons regretter qu’il y ait dans le clergé des prêtres — pas tous — qui, au lieu de se tenir à l’autel, se mêlent à nos luttes et y emploient la religion au service de la politique et de ses partis ; nous nous en effrayons même, mais pour la religion, que nous ne voudrions voir ni la maîtresse ni l’esclave de l’Etat, et qui a tout à perdre à être mélangée à la politique ; nos appréhensions ne vont pas plus loin, car pour la République ces choses ne nous inquiètent pas : on rendra justice tôt ou tard à la démocratie, et je compte pour cela sur le bon sens, qui ne perd jamais complètement ses droits ; nous verrons alors la religion, détachée de toutes attaches terrestres, reprendr e son influence, et ce sera un beau jour !

Chacun pour soi, dans ces graves et délicates questions de religion ; la liberté pour tous. C’est ici sutout que nous devons avoir constamment présent le divin précepte : « Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qui te fût fait. »

La politique n’a rien à voir aux choses d’Eglise,pas plus que l’Eglise en tant qu’Eglise aux choses de la politique. Le clergé et le pape se mêlant de nos affaires et recommandant tel ou tel gouvernement en France, me causent le même étonnement que si je voyais l’Assemblée nationale se mêler des choses de la foi, et prétendre imposer à l’Eglise ses vues et ses intérêts

Inclinons-nous respectueusement devant le Saint-Père en tant que chef et souverain des catholiques, mais hors de ce rôle spirituel, je ne puis oublier que Jésus a dit : « Mon royaume n’est pas de ce monde. » Je ne reconnais à l’Eglise aucune compétence, aucune autorité dans le gouvernement. L’Eglise libre dans l’Etat libre, voilà la règle.

J’entends quelquefois dire : La religion s’en va ; ce serait, si la chose était vraie, un grand malheur, un très-grand malheur suivant moi ; on n’a jamais vu un peuple sans religion. Mais à qui en serait la faute ? On ne dira pas : à la République, car elle a toujours été persécutée.

Quand je me reporte aux temps de notre jeunesse, voisin, je me rappelle qu’il y avait alors bien moins de pratiques religieuses, bien moins de confréries, d’associations, de pèlerinages, de médailles, de quêtes et de souscriptions, bien moins aussi de ces petits livres blancs, bleus, verts, rouges, jaunes, dont le clergé et les dévots inondent les campagnes et les ateliers. La foi cependant était vive et robuste. Comment se fait-il, si la religion perd du terrain, que ce soit à mesure qu’augmente cette propagande ? Je n’en sais rien ; mais il y a là de quoi éveiller l’attention des chefs du catholicisme.

Je ne puis résister au désir de vous faire part d’une appréhension qui me serre le cœur, lorsqu’elle traverse mon esprit. Il y a un grand fleuve appelé le Rhin, qui longtemps fut notre frontière du côté de l’Allemagne et le serait encore sans les Napoléon. Ce cours d’eau, si puissant qu’il pourrait porter des flottes pendant des centaines de lieues, enrichit bien des pays, relie bien des grandes villes par la navigation. Mais on raconte qu’avant d’arriver à la mer où il doit se jeter, ce fleuve, l’un des plus considérables du monde, se divise en plusieurs branches, ces branches se divisent et se subdivisent elles-mêmes tellement, que cette nappe d’eau, immense et profonde comme un bras de mer, finit par se perdre dans les sables !

Le catholicisme, qui, lui aussi, a eu, à travers les âges, un cours majestueux et souvent civilisateur ; ne serait-il point condamné, hélas ! à finir comme le Rhin ? Ne craint-on point que dans ces petites pratiques, se perde, comme le Rhin dans les sables, ce grand courant religieux qui a dominé le monde ?

Prenez ceci comme une réflexion, et non comme un conseil ou une prétention de m’immiscer dans des choses dont la direction ne m’appartient pas !

LE PÈRE ANDRÉ. — A chacun son idée ! vous avez la vôtre et à nous il ne nous plaît pas, croyez-le bien, de voir mélanger la religion et la politique ; elles ont tout à y perdre l’une et l’autre.

MOI. — Nous avons applaudi un orateur qui disait, le 21 juillet dernier à la tribune, que les choses politiques sont seules soumises aux lois des majorités, que les choses de la conscience se débattent entre Dieu et l’individu, que la conscience est le domaine privé de Dieu. Ce sont nos principes.

Lorsque je vois, en parcourant les campagnes, le paysan mal vêtu, mal nourri, courbé sur son champ, grelotter en hiver, l’arroser en été de ses sueurs pour en arracher notre pain à tous, je me dis : C’est pour ce pauvre père nourricier surtout que les croyances religieuses et la foi dans une autre vie meilleure sont un trésor ! il y trouve un soutien dans son rude labeur de chaque jour, dans les privations, quelquefois les souffrances d’une vie le plus souvent sans joie, et il y aurait cruauté à toucher à ses croyances, à les troubler, ce serait le laisser aux prises avec la douleur, sans l’espérance qui lui fait accepter et supporter la vie comme un passage, et je plains ceux qui ne comprendraient pas ce sentiment d’humanité  !

 


 



MOI. — Personne ne songe à troubler vos croyances, et la République est assurément le gouvernement qui protégera le mieux l’indépendance religieuse.

LE PÈRE ANDRÉ. — En 1848 elle avait appelé le clergé pour bénir les arbres de liberté  !

MOI. — Et il y vint, il était républicain.

Il y a d’ailleurs des républiques déjà anciennes dans le monde, on peut voir comment les choses s’y passent au regard de la religion.

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est vrai, et alors rien à répliquer, à moins qu’on ne prétende que nous valons moins que les hommes des autres pays, ce qui serait une injure !

MOI. — Prenons pour exemple,un pays aussi peuplé que la France, avec des villes immenses, les Etats-Unis d’Amérique. Il y a là une démocratie ardente, une république de républicains avancés, libres comme l’air qu’ils respirent, une terre d’égalité qui vit et prospère sans rois ni ducs, ni marquis, ni barons, ni comtes. Sa devise est go head : en avant ! et son dernier président, Lincoln, avait commencé par être fendeur d’échalas ! son nom restera dans la mémoire des hommes comme un des plus illustres. Eh bien ! les catholiques sont plus libres et plus fervents aux Etats-Unis qu’en Europe. Le prêtre catholique ne s’y occupe pas de politique... Vous souriez ?

LE PÈRE ANDRÉ. — C’est que c’est tout de même un peu nouveau.

MOI. — Prenez ce volume et lisez d’abord le titre.

LE PÈRE ANDRÉ (lisant). — De la Démocratie en Amérique, par M. le comte A. de Tocqueville, quinzième édition.

MOI. — M. le comte de Tocqueville est un conservateur intelligent, et de plus un catholique sincère.Son livre a eu un prodigieux succès ; traduit dans presque toutes les langues, il a déjà été réimprimé quinze fois en France, en 40 ans, et il le sera tant qu’il y aura des gens aimant le bon et le beau. Ouvrez à la page 211.

LE PÈRE ANDRÉ (lisant). — « Les prêtres 
« catholiques d’Amérique ont divisé le monde 
« intellectuel en deux parts : dans l’une ils ont 
« laissé les dogmes révélés, et ils s’y soumettent 
« sans les discuter ; dans l’autre, ils ont placé 
« la vérité politique, et ils pensent que Dieu 
« l’a abandonnée aux libres recherches des hom- 
« mes. »

MOI. — Retenez et méditez les lignes suivantes 2 :

« Les prêtres américains se prononcent 
« d’une manière générale en faveur de la li- 
« berté civile sans excepter ceux mêmes qui 
« n’admettent point la liberté religieuse ; ce- 
« pendant on ne les voit prêter leur appui à 
« aucun système politique en particulier. Ils 
« ont soin de se tenir en dehors des affaires 
« et ne se mêlent pas aux combinaisons des 
« partis. Je reconnus avec surprise que les 
« prêtres américains ne remplissent aucun 
« emploi public, je n’en vis pas un seul dans 
« l’administration et je découvris qu’ils n’é- 
« taient pas même représentés dans les assem- 
« blées... Lorsqu’enfin je cherchai quel était 
« l’esprit du clergé lui-même, j’aperçus que 
« la plupart de ses membres semblaient s’é- 
« loigner volontairement du pouvoir et mettre 
« une sorte d’orgueil de profession à y rester 
« étrangers... Je les entendis frapper d’ana- 
« thème l’ambition et la mauvaise foi, quelles 
« que fussent les opinions politiques dont elles 
« prissent soin de se couvrir.... Je les vis se 
« séparer avec soin de tous les partis et en fuir 
« le contact avec toute l’ardeur de l’intérêt 
« personnel. » 3

Aussi le clergé américain a-t-il obtenu le résultat qu’il ambitionne par-dessus tout : « Il n’y
 « a pas de catholiques plus fervents que les catho- 
« liques des Etats-Unis, » dit M. de Tocqueville, et il en donne la raison : « On a vu des reli-
 « gions, intimément unies aux gouvernements 
« de la terre, dominer en même temps les 
« âmes par la terreur et la foi ; mais lorsque 
« une religion contracte une semblable alliance, 
« je ne crains pas de le dire, elle agit comme 
« pourrait le faire un homme, elle sacrifie 
« l’avenir au présent, et en obtenant une puis- 
« sance qui ne lui est point due, elle expose 
« son légitime pouvoir... Tant qu’une religion 
« ne s’appuye que sur les sentiments qui sont 
« la consolation de toutes les misères, elle peut 
« attirer à elle le cœur du genre humain. Mêlée 
« aux passions amères de ce monde, on la con- 
« traint quelquefois à défendre des alliés que 
« lui a donnés l’intérêt plutôt que l’amour, et il 
« lui faut repousser comme adversaires des 
« hommes qui souvent l’aiment encore, tout en 
« combattant ceux auxquels elle est unie... 
« Quand elle veut s’appuyer sur les intérêts de 
« ce monde, elle devient presque aussi fragile 
« que toutes les puissances de la terre..., en 
« les servant, elle ne peut que mourir. »

Passant à l’Europe, voici comment M. de Tocqueville jugeait la situation, il a 40 ans :

« Les incrédules d’Europe poursuivent les 
« chrétiens comme des ennemis politiques, 
« plutôt que comme des adversaires religieux ; 
« ils haïssent la foi comme l’opinion d’un parti 
« bien plus que comme une croyance erronée, 
« et c’est moins le représentant de Dieu qu’ils 
« repoussent dans le prêtre, que l’ami du pou- 
« voir.

« En Europe, le christianisme a permis 
« qu’on l’unît intimément aux puissances de la 
« terre. Aujourd’hui, ces puissances tombent, 
« et il est comme enseveli sous leurs débris. 
« C’est un vivant qu’on a voulu attacher à des 
« morts : coupez les liens qui le retiennent et 
« il se relève. »

LE PÈRE ANDRÉ. — Eh bien ! ça m’irait l’école américaine ! un jour viendra, espérons-le, où les choses se passeront en France comme aux Etats-Unis.

Moi. — Oui, mais à une condition : c’est que nous gardions la République. Avec la monarchie, peu à espérer de ce côté-là  : le pouvoir monarchique s’étudie à tout corrompre afin de pouvoir tout dominer.

LE PÈRE ANDRÉ. — Je comprends.

Ainsi les prêtres catholiques n’étant aux Etats-Unis d’aucun parti, n’en ont aucun contre eux. Les Américains se disent : « Voilà des ecclésiastiques qui ne sont avec personne et contre personne ; ils sont occupés uniquement à enseigner à tous la morale et la religion, protégeons-les dans cette belle œuvre qui fait les affaires de tous les honnêtes gens. » Ils sont donc aimés et populaires, à gauche comme à droite.

S’il y avait dans ce pays-là, avec les républicains, des orléanistes, des légitimistes et des bonapartistes, le prêtre qui se mettrait du côté de l’un de ces partis aurait contre lui les autres. Alors les Américains diraient : « Voilà des ecclésiastiques qui ne se bornent pas à prêcher la morale et la religion, mais qui emploient la religion à faire triompher tel ou tel parti, ce sont des adversaires et des hommes de parti, » et ils auraient moins de confiance en eux, ils chercheraient peut-être à diminuer leur influence, parce qu’elle est une arme politique. Est-ce bien cela ?

MOI. — Oui, de tous points. On ne trouve pas aux Etats-Unis, — au moins jusqu’à présent, — trace de ce parti ultramontain qui en Europe fait de la politique avec la religion, et les candidats en Amérique se garderaient bien de demander son appui au prêtre pour l’emporter dans les élections, ils craindraient de nuire à la religion qu’ils aiment tant ! et le prêtre lui-même, s’il était sollicité par eux, les enverrait promener, de peur de perdre son influence dans des aventures électorales et politiques ; et c’est ce qui arriverait le jour où il ferait monter la politique en chaire et ferait de la prière un instrument de propagande politique ! « il tient à être le pasteur des âmes et non l’aumônier d’un parti. »

Nous y viendrons, voisin, nous y viendrons. Je m’explique certaines résistances ; on ne se résigne pas du premier coup à ne plus jouer de rôle, lorsqu’on a tenu tant de place dans les affaires et qu’on a eu une si grande part de l’autorité.

Il y a aussi une race d’ambitieux qui entretiennent ces résistances, qui promettent au clergé monts et merveilles, pour avoir son appui. Ces gens-là sont les pires ennemis de la religion ?

Tocqueville a dit vrai : le clergé a toujours été impuissant à sauver les gouvernements ; il a même contribué à leur chute lorsqu’il les a couverts de son patronage ! Si, en France, on aime le prêtre comme pasteur des âmes, on redoute sa domination et on a trop de raisons pour cela ! Le concours du clergé a précipité la ruine de Charles X, et l’intervention, qu’on lui attribue, à tort ou à raison, dans le plébiscite, n’a sauvé ni l’empereur, ni l’empire.

Dans ces derniers temps, l’attitude de quelques membres du clergé qui ont si bruyamment pris parti pour la monarchie contre la République, leurs alliances avec l’ancien régime, leurs manifestations de toute nature, n’ont abouti qu’à accélérer le mouvement en faveur de la République et à faire éclater partout en France un formidable cri de Vive la République ! ils ont fait définitivement la République, en voulant faire la monarchie !

Espérons qu’après cette nouvelle défaite, ils se résigneront, qu’ils prendront exemple sur le clergé catholique des Etats-Unis. Ce sera un grand et heureux jour pour la religion et pour la paix des consciences.

La démocratie coule à plein bords ; elle est la voix de Dieu parce qu’elle est la voix du peuple. Il y a 40 ans, on comptait quelques républicains en France ; aujourd’hui « le nombre est républicain, » disait M. Thiers il y a quelques mois,et chaque élection lui donne raison. La France va aussi sûrement à la République, que le fleuve à la mer.

La République est le gouvernement nécessaire, inévitable, et je trouve plaisants et absurdes les gens qui le nient,qui vous disent avec un sérieux ridicule : « La République est impossible en France. » Pourquoi ? Valons-nous moins que les Suisses et les Américains ? Sommes-nous une race dégénérée qui ne peut vivre que sous le joug, et éternellement condamnée à porter le bât d’une bête de somme ?

Qu’on laisse donc une bonne fois faire un essai décisif !

Si la République veut se faire respecter, on l’accuse de dictature, de tyrannie ; si elle laisse liberté complète, les partis monarchiques en usent et abusent pour la discréditer et conspirer à son renversement. C’est notre histoire en 1848 et depuis 1870.

Mais on aura beau faire, la victoire nous restera. « La marche de la démocratie, disait M. de Tocqueville il y a 40 ans, est irrésistible. Il n’est pas nécessaire que Dieu parle lui-même pour que nous découvrions des signes certains de sa volonté..... Vouloir arrêter la démocratie paraîtrait lutter contre Dieu lui-même. »

Pourquoi ceux qui se disent conservateurs ne nous viennent-ils pas en aide, pour élever ce grand édifice dans un effort commun, avec toute la modération et la maturité que nous voulons y apporter ? Pourquoi toujours et toujours de la réaction ?

Ils devraient suivre l’exemple de l’aristocratie anglaise, plus intelligemment et plus patriotiquement ambitieuse qu’eux. Loin de s’entêter, comme en France, dans une résistance à outrance, aveugle et dangereuse, les hautes classes en Angleterre savent céder à propos et prendre, s’il le faut, le cheval par la bride pour le diriger, au lieu de s’étudier à le faire cabrer et s’emporter. C’est ainsi qu’elles épargnent à l’Angleterre ces explosions terribles qui désolent périodiquement la France par la faute de ses gouvernants.

Paul-Louis Courrier disait plaisamment, en 1819, d’un conservateur français : « Le jour de
 « la création quel bruit n’eût-il pas fait ! il eût 
« crié  : Mon Dieu conservons le chaos ! »

C’est encore l’état d’esprit du parti soi-disant conservateur en 1873 : « Conservons le chaos ! »

Quelle idée vous feriez-vous du bon sens d’un homme qui voudrait arrêter un train lancé à toute vapeur et qui prétendrait y réussir en se plaçant, lui chétif, sur son passage ou en s’attelant à l’arrière du convoi ? Combien de nos hommes politiques sont encore plus insensés !

 


 



MOI. — Nous sommes, en Savoie, une population du Nord sous un ciel du Midi. Aussi, à un ardent amour de la liberté, avons-nous toujours su allier un sens pratique, l’amour de l’ordre et le respect de la légalité  ; ils ne se sont jamais démentis, même dans les jours les plus troublés de notre histoire, depuis 1792, et ils ne se démentiront jamais. La population de la Savoie a donc le tempérament éminemment républicain. On a rarement su le comprendre, et on le comprend aujourd’hui moins que jamais, à Paris, dans les hautes régions du gouvernement.

Mais patience ! les ministres passent et les peuples restent.

 


 



Sur ces paroles, nous nous levâmes, et debout, la tête découverte, à la mode de Savoie, nous trinquâmes en nous saluant.

Au moment où il prenait congé de moi : « Père André, lui dis-je, gardez bon souvenir de notre conversation, quoi qu’il arrive, et aux prochaines élections, votez en homme, sans peur et sans inquiétude, pour la liste républicaine, si c’est votre idée. »

Je voterai, me répondit-il, pour ceux qui promettront formellement de maintenir la République ; il faut que chacun sache, par expérience, ce qu’elle a de beau, de bon et de vrai, et il me quitta en criant : VIVE LA RÉPUBLIQUE !

 



P. S. — Qui sera bien étonné de lire notre conversation imprimée ? Ce sera mon ami le père André. Heureusement il a son opinion ! Il n’est pas de ceux qui ont toujours peur de ne pas être de l’avis de tout le monde !

 


 


 


FIN.




ÉPILOGUE

Lorsque, cédant aux instances de quelques amis dont je ne partageais pas les inquiétudes, je partis pour Paris en devançant l’époque fixée pour la réunion de l’Assemblée nationale, le père André voulut m’accompagner à la gare : « Le comte de Chambord a donc écrit une fameuse lettre, me dit-il, et nous pouvons être tranquilles de ce côté-là. »

MOI. — Ne vous y fiez pas trop ; ses partisans n’abandonneront pas si facilement la partie ! puis, il y a d’autres prétendants que le comte de Chambord ! C’est une si belle couronne que la couronne de France ! Tenons-nous toujours sur nos gardes.

Si on vous appelle à des élections pour quoi que ce soit, allez-y tous, et votez pour la République et les républicains. Mais ayez soin de vérifier votre bulletin avant de le déposer, de crainte que quelque adroit ne vous en ait mis un autre dans la main sans que vous vous en soyiez aperçu ? Dites à ceux qui ne savent pas lire de le faire vérifier par quelqu’un de confiance qui soit tout de bon pour la République, car il y en a qui se mettront en campagne pour faire tourner l’élection contre la République !

Rappelez-vous le plébiscite de la guerre en 1870, défiez-vous toujours et tant que vous vivrez de ceux qui alors vous ont fait voter oui, et voudraient vous faire voter contre les républicains et pour des partisans de rois ou d’empereurs !

Ce qu’il nous faut, père André, ce qu’il nous faut dans les villes et dans les campagnes, à nous, paysans, artisans, gens de travail, c’est la paix et l’économie, c’est-à-dire la République !

Là-dessus nous nous embrassâmes et je montai en wagon.

N. PARENT,

Représentant du Peuple.

 


 






NOTE DE L’ÉDITEUR

 


 



La brochure dont nous donnons la deuxième édition a été l’objet des appréciations les plus flatteuses dans les principaux journaux républicains ; elle a eu les honneurs de la reproduction dans un grand nombre de journaux français, et plusieurs feuilles d’Amérique la publient en ce moment.

Un semblable accueil, et l’écoulement rapide de la première édition, sont la meilleure preuve que l’auteur a touché juste et qu’il a été l’interprète fidèle de la situation politique que traverse le pays.

Citer ces faits est donc la meilleure recommandation que nous puissions faire de cette nouvelle édition, complétement refondue et considérablement augmentée.

 


 







1
Pot de terre en usage en Savoie dans les celliers pour servir le vin.


2
Page 124.


3
Pages 222, 223 et 224.
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